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COMMISSION DE L'ÉNERGIE DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

Présidence de M. Jamar, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Permettez-moi de vous réitérer ou 
de  vous adresser  mes  meilleurs  vœux et  un excellent 
travail, comme d'habitude, au sein de cette commission.

Avant de passer aux questions, brièvement, je ne sais 
pas  s'il  y  a  des  demandes  précises  dans  l'examen  de 
l'arriéré  pour  faire  figurer  l'une  ou  l'autre  proposition 
lors d'une prochaine séance. Sinon, on peut toujours la 
faire  remonter  lors  de  la  Conférence  des  présidents, 
mais c'est toujours mieux de s'organiser en conséquence 
au préalable.

Puis-je  profiter  de  votre  présence  massive  pour 
indiquer que pour la mission à Lyon, il conviendrait que 
chaque  groupe  détermine  ses  représentants.  À  savoir 
trois  pour  le  parti  socialiste,  c'est  un  peu  plus  le 
président pour la formation que je connais le mieux, un 
cdH et un Ecolo. Tout le monde n'est pas là, mais il faut 
communiquer à Mme Berger, notre excellente secrétaire 
de  commission,  les  noms  des  participants  pour 
s'organiser en conséquence.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  La question orale de M. Lebrun, 
sur « l'attitude de TECTEO vis-à-vis du gestionnaire de 
réseau de distribution AIEG » à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique est 
transformée en question écrite.

Les questions orales de :
– M. Wesphael, sur « les déclarations du Ministre 

relatives à l'avenir de la Belgique »;
– Mme Moucheron,  sur  « la  réelle  contribution 

de l'éolien aux emplois verts »;

– Mme  Zrihen,  sur  « la  construction  de  kots 
publics à tarification sociale »;

– M. Crucke, sur « le transfert des compétences 
provinciales  en  matière  de  logement  et 
d'énergie » ;

– M. Crucke, sur « la multiplication des motions 
communales  pour  solliciter  le  report  de  la 
politique du surloyer »;

– M. Crucke, sur « le cadastre du logement » à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DU 

PARC DE LOGEMENTS PRIVÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Crucke à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la  rénovation  énergétique  du  parc  de  logements 
privés ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous souhaite 
mes  meilleurs  vœux  pour  l'an  2013.  J'ai  vu  que  cela 
commençait fort, on a déjà dû vous énerver un peu à la 
Wallonne du logement, mais on en parlera tout à l'heure. 
Mais quand on ne fait pas le travail une année, il faut 
bien le faire l'année suivante, c'est comme cela.

Ceci dit, j'ai deux questions en une. La première qui 
est plus générale, une tendance que je peux avoir ou une 
impression qui peut être infirmée par votre réponse, non 
pas  que l'habitat  va changer du jour au lendemain en 
Wallonie  -   on  sait  bien  qu'on  est  face  à  un  habitat 
vétuste - mais qui dit  habitat  vétuste,  dit  aussi  travail 
pour  une  rénovation  et,  notamment,  énergétique.  J'ai 
cette impression que le sursaut qui est attendu n'est pas 
toujours celui qui est au rendez-vous et qu'il y a encore 
pas mal de travail à faire.

Dispose-t-on de statistiques en termes de rénovation 
des logements privés ? C'est quand même là que le bât 
blesse.  Le  logement  étant  essentiellement  privé  en 
Wallonie et tant qu'on n'aura pas réellement un travail 
conséquent  et  durable  -  ai-je  envie  de  dire  -  sur  ces 
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logements, on sait que la facture énergétique continuera 
à être élevée.

Je  me  demande  si  la  communication  est  toujours 
bien faite et s'il ne faudrait pas avoir plus de guichets - 
ce qu'on appelle les guichets uniques - dans lesquels la 
diffusion  de  l'information  est  centralisée  et  où, 
réellement  on  sent  une  sorte  de  vecteur  central.  À la 
limite, par commune, ne devrait-il pas y avoir un point 
d'information et de diffusion ?

Deuxièmement, on ne peut parler de cela sans parler 
du dossier écopack puisque c'est lui qui a été mis sur la 
table.  En  son  temps,  j'avais,  par  une  question  écrite, 
relaté  les  plaintes  de  la  Confédération Construction 
Wallonne qui estimait que le personnel mis à disposition 
à l'écopack était insuffisant que pour gérer la demande. 
Où en est-on aujourd'hui dans cette demande ? 

La  mesure  est-elle  un  succès ?  Quels  sont  les 
budgets  qui  ont  pu  être  libérés ?  Je  ne  parle  pas 
seulement des demandes qui ont été faites, parce que le 
tout est de savoir ce qui est concrétisé. Il y a aussi des 
gens qui donnent des informations, mais le but n'est pas 
de savoir combien ont demandé l'information, même si 
c'est utile, mais bien de réellement savoir ce qui a été 
libéré et qui sera encore en attente sur ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, je vous 
souhaite,  à  mon  tour,  la  meilleure  année  à  tous  les 
commissaires,  la  secrétaire  de  commission  et  à  tous 
ceux qui nous accompagnent dans nos travaux. Je crois 
que maintenant, il faut aborder le fond de la question de 
M. Crucke, en relativisant tout d'abord le constat suivant 
lequel  la  rénovation  énergétique  du  bâti  wallon 
progresserait peu. 

En  effet,  si  on  prend  par  exemple  les  primes 
octroyées,  je  constate  que  la  plupart  sont  en 
augmentation entre 2008 et  2011, en particulier celles 
que  nous  avons  voulu  renforcer,  à  savoir  celles  de 
l'isolation. 

Je vous donne des chiffres, car je vous sais attentif à 
ces  évolutions  chiffrées  qui  peuvent  aussi  donner  un 
sens à l'évaluation de l'action de ce gouvernement.

Les primes à l'isolation du toit sont passées de 3 332 
euros  en  2008  à  6 928  euros  en  2011,  soit  une 
augmentation de 108 %. Vous vous souvenez que, début 
de la législature, c'était une de vos premières questions. 
J'ai  fait  part  du fait  que je voulais vraiment mettre le 
paquet sur les primes à l'isolation, et cela s'est traduit 
dans les chiffres.

Les  primes  liées  au  remplacement  du vitrage,  des 
châssis, et cætera, sont passées de 15 406 euros en 2010 
à 23 519 euros en 2011, soit une augmentation de 52 %. 

Vous voyez que les chiffres sont très intéressants et très 
révélateurs  de  l'orientation  politique  que  nous  avons 
voulu donner à cette politique en renforçant l'isolation.

J'ai  régulièrement  des  retours  de  terrain  qui  me 
confirment  dans  l'idée  que  le  message  de  « priorité  à 
l'isolation »  passe  bien  auprès  de  la  population.  J'en 
veux pour preuve les dizaines de milliers de demandes 
exprimées au travers du call center « écopack » depuis 
sa mise en place en mars 2012. L'engouement est bien 
présent et les ménages sont sensibilisés à cette question 
de la rénovation énergétique. 

Vous  connaissez  l'alliance  Emploi-Environnement, 
l'alliance  au  sens  où,  en Wallonie,  nous avons fait  le 
choix  d'une  alliance,  sous  cette  législature,  liée  à  la 
construction. Nous réfléchirons aux futures alliances et, 
dans ce cadre, qu'on a peut-être une étude effectivement 
ou  une  réflexion ;  et  à  Bruxelles,  on  travaille  sur 
plusieurs alliances en même temps. Mais en Wallonie, 
sous  cette  législature,  c'est  le  choix  d'une  première 
alliance ; ainsi, j'en profite pour préciser les questions et 
les  mesures  qui  mettent  la  priorité  sur  la  rénovation 
durable.  Elles  sont  mobilisatrices  et  ont  pour  objectif 
d'informer, de sensibiliser, d'accompagner et de financer 
les  ménages  dans  la  rénovation  énergétique  de  leur 
logement. Tous les canaux existants sont sollicités pour 
parvenir à cet objectif : les guichets d'énergie, les Info-
Conseils Logement, les communes, la SWCS, le Fonds 
du Logement des familles nombreuses de Wallonie, le 
secteur associatif, les EFT, et cætera.

Par  ailleurs,  des  écopasseurs  sont  présents  dans 
différentes structures tels  les  communes,  la  SWCS, le 
FWL ; tous sont liés, d'une manière ou d'une autre, à la 
sensibilisation du citoyen à la rénovation durable. Tous 
ces conseillers participent à la mise en œuvre de cette 
vaste  politique  de  relance  économique  majeure  de  la 
Wallonie qu'est l'alliance Emploi-Environnement. 

L'écopack  est  l'une  des  mesures  angulaires 
complémentaires aux primes de cette mobilisation de la 
demande  privée.  Laissez-moi  insister  sur  le  fait  que 
l'écopack  rencontre  un  franc  succès  populaire,  preuve 
s'il  en  est  qu'il  répond à  un  besoin  manifeste  de  nos 
concitoyens.  En  tant  que  ministre  du  Développement 
durable en charge de l'Énergie et  du Logement,  je ne 
peux  que  m'en  réjouir.  C'est  mission  triplement 
accomplie. 

En  termes  de  conclusions  à  tirer,  la  première  est 
celle  de  la  dimension  redistributive  de  l'écopack. 
Comme vous le  savez,  l'écopack est  une  politique  en 
faveur de la toute grande majorité des Wallons, mais elle 
contient, par la même occasion, un objectif social fort : 
accompagnement  technicosocial  par  l'écopasseur, 
primes majorées et durées de remboursement adaptées 
en fonction des catégories de revenus. À cet égard, je 
constate que ce nouveau dispositif atteint ses objectifs 
puisque  les  catégories  les  plus  faibles  en  termes  de 
revenus,  les  catégories 1  et  2,  y  sont  nettement  plus 
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représentées que dans le cadre des primes à l'énergie et, 
plus précisément, des primes à l'isolation.

Dans  le  cadre  de  l'écopack,  les  catégories  plus 
modestes en termes de revenus représentent 39 % des 
dossiers,  alors  que  dans  le  cadre  des  primes,  elles 
représentent  moins  de  17 %  des  dossiers.  Ceci  pour 
vous dire que c'est bien l'accent social, cher à différents 
intervenants ici dans cette commission, qui est pris en 
compte dans le cadre de l'écopack.

Concernant les types de travaux, les travaux liés à la 
performance énergétique arrivent en premier, 54 % des 
travaux.  Là aussi,  on est  dans la  volonté politique de 
mettre le paquet sur l'isolation, ce qui correspond bien à 
cet objectif.

Quant à la répartition des dossiers par sous-région, 
le nombre de dossiers écopack arrive en tête dans votre 
Province de Hainaut, avec 35 %, et ensuite Liège, 32 %, 
régions  densément  peuplées  qui  nécessitent  une 
mobilisation  forte  en  termes  d'investissements.  On 
atteint là les objectifs sociaux qu'on voulait croiser avec 
les objectifs environnementaux. Je ne suis pas peu fier 
de vous donner ces chiffres aujourd'hui.

Enfin, le gouvernement a prévu – on en a parlé au 
moment  du  budget  initial  –  100  millions  d'euros  au 
budget 2013 pour le développement de l'écopack. C'est 
le double de ce qui avait été libéré en 2012, ce qui nous 
permet  d'accélérer  la  mobilisation  des  moyens  prévus 
pour cet écopack.

Voilà, Monsieur Crucke, les éléments importants que 
je voulais vous donner autour de cette alliance Emploi-
Environnement  qui  est  une  véritable  politique 
mobilisatrice en lien avec la rénovation énergétique du 
bâtiment. Vous avez les chiffres en primeur concernant 
les primes à l'isolation également.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Les  chiffres  sont  les 
chiffres, ils sont intéressants à lire, à la fois au regard de 
l'augmentation que vous soulignez. Tant mieux, cela va 
dans le bon sens.

Ceci  dit,  il  faut  remettre  cela  à  l'échelle  de 
l'ensemble  de  l'habitat  wallon :  6 000  demandes 
d'isolation. Quand on voit ce que représente le nombre 
de  maisons  en  Wallonie,  surtout  le  nombre  d'habitats 
vétustes,  cela  me  fait  penser  qu'il  reste  un  travail 
important de sensibilisation à faire. Je réfléchis à cette 
idée d'avoir, par commune - pourquoi pas - non pas un 
call center parce qu'il existe, mais un lieu de référence 
où le citoyen peut directement obtenir l'information et le 
suivi. Je reste persuadé qu'en coordonnant cela, on peut 
encore  améliorer  la  politique  mise  en  place.  Je  me 
demande s'il ne serait pas intéressant d'avoir un débat un 
jour là-dessus, Monsieur le Ministre.

Deuxièmement,  la  formule  de  l'écopack  séduit 
manifestement.  Nous  l'avions  d'ailleurs  soutenue 
lorsque vous l'avez lancée.  Je me demande également 
s'il  ne  serait  pas  intéressant  de  demander  aux 
écopasseurs  de  prendre  langue  avec  le  responsable 
énergie ou l'échevin de l'énergie dans chaque commune. 
Je reste persuadé qu'il y en a qui passent à côté de la 
montre en or, parce qu'il y a de l'argent à la clé.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA FONCTION PUBLIQUE ET LES 

PERSONNES HANDICAPÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la fonction publique et les personnes handicapées ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dernièrement, au 
niveau du Gouvernement fédéral, le secrétaire d'État à la 
personne handicapée faisait le point sur le taux d'emploi 
des  personnes  handicapées  au  sein  de  la  fonction 
publique fédérale qui doit, théoriquement, être de 3 %. 
Il  s'avère que ce n'est  pas le cas,  bien qu'il  y ait  une 
évolution.  De 0,95 % en 2009,  on passe  à  1,37 % en 
2012. Pour atteindre l'objectif fixé, le secrétaire d'État a 
signalé qu'à partir du 1er janvier, à compétences égales, 
il  fallait  consulter  la  réserve  de  recrutement  dite 
« personnes handicapées » en vue d'arriver aux 3 %. Il 
pourrait même y avoir des sanctions si ce n'était pas le 
cas ; cela concerne le Fédéral.

Revenons  à  la  Wallonie  et  à  la  fonction  publique 
wallonne.  Les  seuls  chiffres  que  j'ai  pu  trouver  en 
octobre 2011, sont ceux que vous donniez sur le taux 
d'emploi  de  personnes  handicapées  au  sein  de  la 
fonction  publique  wallonne,  au  30  janvier  2011.  Il 
s'agissait de 1,019 %, alors que le taux préconisé est de 
2,5 %. On voit que l'évolution est en deçà de ce qu'il se 
passe par ailleurs.

On voit qu'au niveau du Fédéral, il y a une volonté 
d'aller  vers  le  taux  indiqué.  Parfois,  au  niveau  des 
employeurs  privés,  il  y  a  une  certaine  réticence  et 
certains préjugés à l'égard de la capacité des personnes 
handicapées  à  travailler.  Je  pense  que  la  fonction 
publique doit réellement montrer l'exemple. Au niveau 
du Fédéral, un signal est donné ; je ne vois pas le même 
signal au niveau de la Wallonie. 

Monsieur le  Ministre,  quelle  conclusion  tirez-vous 
de cette problématique en Région wallonne ? Quel bilan 
tirez-vous de votre  action  en  la  matière ?  Quel  est  le 
nombre de personnes handicapées travaillant  dans nos 
administrations wallonnes ? Quelle proposition nouvelle 
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comptez-vous mettre en œuvre pour faciliter l'accès des 
personnes  handicapées  à  un  emploi  dans  la  fonction 
publique wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  au  31 
décembre  2012,  le  taux  d'emploi  des  personnes  en 
situation de handicap, qui ont été recrutées ou engagées 
comme telles  au  sein  du  Service  public  de  Wallonie, 
était  de  1,153 %  par  rapport  au  nombre  total  de 
personnes travaillant au SPW ; ce qui est  inférieur aux 
2,5 %  prévus  par  le  Code  de  la  fonction  publique 
wallonne. 

J'attire votre attention sur le fait que ce pourcentage 
ne tient pas compte des agents présentant un handicap 
en cours de carrière, ni des agents qui choisissent de ne 
pas être reconnus comme personnes handicapées et dont 
mon  administration  n'a  pas  connaissance,  ni  du 
coefficient  de  calcul  « d'une  unité  et  demie  pour  les 
personnes  handicapées  dont  le  degré  d'autonomie  est 
fixé à au moins 12 points ». 

L'intégration de la personne en situation de handicap 
au  sein  de  la  fonction  publique  est  une  démarche 
permanente qui me tient  particulièrement  à  cœur et  à 
laquelle  j'accorde  une  attention  particulière.  J'ai  fait 
œuvrer  mon  administration  dans  plusieurs  domaines 
concernant la problématique de leur recrutement et de 
leur accueil. 

Tout  d'abord,  l'article  81  du  Code  de  la  fonction 
publique wallonne prévoit que 5 % des recrutements de 
personnel  statutaire  sont  réservés  à  des  personnes 
handicapées, aussi longtemps que le quota fixé de 2,5 % 
n'est pas atteint. Je veille à ce que ce quota soit respecté 
au SPW dans les plans de recrutement. 

Je signale que les concours de recrutement peuvent 
être  adaptés  aux  contraintes  liées  aux  handicaps  des 
candidats inscrits qui le demandent. 

Ensuite,  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  18 
décembre 2003 fixant  les conditions d'engagement  du 
personnel contractuel a été modifié à mon initiative pour 
spécifier,  en  son  article  3bis, que  certains  emplois 
pourront être réservés aux personnes handicapées lors 
de  l'appel  à  candidatures.  Aussi  longtemps  que  le 
pourcentage  visé  à  l'article  81  du  code  ne  sera  pas 
atteint, en cas de classement ex æquo, les emplois seront 
prioritairement attribués aux personnes handicapées. 

Sous cette législature, un plan H a été mis en œuvre 
et  27  postes  ont  été  pourvus  par  des  personnes 
handicapées.  Aujourd'hui,  des  sélections  sont  lancées 
afin de pourvoir aux emplois non encore pourvus de ce 
plan H. 

J'ai également chargé le SPW d'organiser un accueil 

spécifique  lors  de  l'engagement  des  personnes 
handicapées,  en  collaboration  avec  l'AWIPH,  les 
différentes instances qui peuvent intervenir en situation 
de handicap et les futurs directeurs. De l'avis de chacun, 
cet  accueil  a  permis  de préparer  au mieux l'entrée en 
service ;  cet  accueil  se  poursuivra  pour  les  futurs 
engagements. 

Enfin, j'ai soumis un plan d'action « Diversité » au 
sein  de  la  fonction  publique  qui  a  été  approuvé le  6 
décembre 2012. Sa mise en œuvre se décline autour de 
quatre  axes,  dont l'un d'entre  eux est  l'intégration des 
personnes handicapées. 

Comme vous l'entendez, les mesures spécifiques ne 
manquent  pas.  Je  souhaite  de  tout  cœur  que  la 
mobilisation  de  la  Wallonie  permette  de  renforcer 
encore la représentativité des personnes en situation de 
handicap parmi ses effectifs. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. J'entends qu'il y a un effort consenti. 
Vous  me  parlez  même  d'un  plan  H.  Je  me  permets 
toutefois de me poser la question de savoir si ce plan H 
est suffisamment volontariste quand on voit l'évolution, 
puisqu'au  30  juin  2011,  oùvous  nous  annonciez 
1,019 %.  Un  an  et  demi  plus  tard,  nous  sommes  à 
1,153 %.  On  voit  qu'il  y  a  une  toute  légère 
augmentation. Si on compare – comparaison n'est  pas 
raison, mais faisons-le – avec ce qui se passe au Fédéral,  
on voit que cette augmentation est inférieure. Je pense 
que plus de moyens doivent encore être consentis pour 
améliorer le taux d'emploi de la personne handicapée au 
sein de la fonction publique wallonne.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA CONTRACTUALISATION DE LA 

FONCTION PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la  contractualisation  de  la  fonction  publique 
wallonne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le cadre de 
la discussion budgétaire,  on avait  déjà évoqué ce que 
j'appellerai un chiffre qui va à l'encontre de tout ce qui a 
été  dit  dans  le  cadre  de  la  DPR,  qui  promettait  de 
limiter,  et  tant  que faire  se peut,  la  contractualisation 
pour  vanter  le  statut  « bonne  politique  de  gauche ». 
Quand on relit  cela,  on se  demande si  un contractuel 
existait  encore  ou  pourrait  encore  exister  dans  la 
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fonction  publique.  Les  chiffres  sont  les  chiffres.  On 
atteint finalement 60 % de contractuels dans la fonction 
publique pour 40 % de statutaires. Cerise sur le gâteau, 
votre  collègue,  M.  le  Ministre  Antoine  -  avec  qui  je 
dissertais  d'ailleurs  sur  la  chose  -  propose  maintenant 
que,  même pour  les  directions  au  sein  du  Forem,  on 
fasse appel aux contractuels. Au Forem, on est environ à 
15 % de statutaires. C'est vous dire si le statut doit sans 
doute  encore  penser  qu'il  a  de  beaux  jours  dans  la 
fonction publique.

Monsieur le Ministre, je voulais avoir votre point de 
vue, car je trouvais la réponse donnée par le ministre du 
Budget extrêmement courte. Celui-ci m'a répondu qu'il 
y a deux gros problèmes. Premièrement, c'est la lenteur 
du Selor. Deuxièmement, c'est qu'il faut répondre à des 
besoins exceptionnels et temporaires. 

Expliquez-moi quels sont réellement les problèmes 
que vous rencontrez avec le Selor et comment vous avez 
tenté de les résoudre. Avez-vous rencontré M. Bogaert, 
secrétaire d'État ?  A-t-on mis les points sur  les « i » ? 
Une solution est-elle apportée ? Des améliorations sont-
elles prévues ? Finalement, pourquoi ne pas recourir à 
ce qui avait été prévu dans la DPR, à savoir un Selor 
régional ?  A-t-on  carrément  abandonné  cette  idée  de 
Selor régional ? Est-ce mis au frigo à tout jamais ? On 
verra bien dans la prochaine législature. Cela, c'est par 
rapport au Selor.

Par  rapport  aux  besoins  exceptionnels  et 
temporaires, je peux comprendre qu'il peut exister des 
besoins nouveaux auxquels on doit répondre avec une 
certaine  rapidité.  Mais  quand  je  vois  les  chiffres  de 
60 % de contractuels et 40 % de statutaires, j'ai fini par 
penser  que  ce  qui  existe,  ce  ne  sont  que  des  besoins 
exceptionnels  et  temporaires  et  que,  finalement,  les 
besoins  permanents  sont  devenus  l'exception.  Est-ce 
cela la  réalité  que  vous rencontrez  ou celle  que  vous 
estimez  devoir  gérer ?  J’avoue  ne  pas  comprendre  la 
politique menée au regard de ce qui avait été annoncé. 
Loin de moi  d'être  un défenseur  du statut,  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  qu'une  administration  publique 
dynamique,  moderne  et  contemporaine  passe  par  les 
contrats  plutôt  que  par  les  statuts.  Mais  à  partir  du 
moment où on nous dit et annonce le contraire, il faut 
être cohérents par rapport à ce qui a été dit et annoncé. 
C'est à ce sujet que je veux vous entendre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, je voudrais 
d'abord préciser, contrairement à ce que vous dites, que 
le taux de contractuels ne dépasse pas les 60 %. Selon 
les  derniers  chiffres,  au  11  janvier  2013,  il  est  de 
42,5 %.

(Réaction de M. Crucke)

Je dois préciser les choses, vous posez une question, 
je vous réponds, les chiffres, les faits...

M. Crucke  (MR).  -  Il  n'y  a  que  18 %  qui  les 
séparent.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Le  nombre  peut  paraître 
important,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
comprend notamment l'ensemble du précieux personnel 
qui exerce des tâches auxiliaires - personnel d'entretien, 
de  nettoyage,  de  téléphonie,  d'accompagnement  des 
enfants  dans  les  transports  scolaires,  programme  de 
transition  professionnelle,  et  cætera  -  exclusivement 
réservées à du personnel contractuel ; ce qui représente 
1 312  personnes.  De  même,  il  y  a  383  personnes 
engagées pour remplacer les agents en congé de longue 
durée  -  comme  les  interruptions  de  carrière  -  et  754 
personnes engagées sur des emplois vacants réservés à 
du personnel statutaire, en attendant l'entrée en service 
de l'agent statutaire. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  le  nombre 
d'agents contractuels a sensiblement augmenté en raison 
de la durée des procédures de recrutement de personnel 
statuaire. 

Je  n'impute  pas  la  durée  des  procédures  de 
recrutement  au  Selor  avec  qui,  d'ailleurs,  un nouveau 
protocole  de  collaboration  a  été  conclu  le  20  juillet 
2011.  Le  Selor  s'y  engage  à  fournir  un  service  de 
qualité, à exécuter les missions confiées dans ce cadre 
en fonction d'une programmation revue chaque année, et 
garantit  la  mise  à  disposition  d'une  force  de  travail 
suffisante  pour  rencontrer  les  préoccupations  de  la 
Wallonie. 

Par  contre,  les  procédures  internes  à  la  Région 
wallonne  doivent  être  revues.  Une  réflexion  sur 
l'amélioration  du  recrutement  a  été  menée  au  sein  de 
mon cabinet. Je compte déposer au gouvernement une 
note d'orientation à ce propos. 

Pour  ce  qui  concerne  le  dernier  point  de  votre 
question, en l'état actuel, la question de la suppression 
ou  non de  l'obligation de  passer  par  le  Selor  pour  le 
recrutement  de  statutaires  fait  toujours  l'objet  de 
discussions  au  niveau  fédéral.  Toutefois,  vous 
connaissez mon attachement à des procédures les plus 
rigoureuses qui soient, quelle que soit l'évolution de ce 
débat au niveau fédéral. Quand je dis au fédéral en fait, 
c'est aussi dans le cadre des négociations des réformes 
institutionnelles. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.  On dirait  qu'en termes de  chiffres,  on n'a 
manifestement  pas  les  mêmes  chiffres.  J'imagine bien 
que le ministre  de la  Fonction publique a les chiffres 
corrects. Je ne vais vous faire ce procès-là. Il n'en reste 
pas  moins  que  le  chiffre  de  42 % que  vous  citez  en 
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termes  de  contractuels  est  un  chiffre  extrêmement 
important.  Quasiment  un  fonctionnaire  sur  deux  est 
contractuel.  Je  répète  que  ce  n'est  pas  cela  qui  me 
dérange.  Je  ne  suis  pas  contre  ce  statut  contractuel, 
même si je peux comprendre qu'à certains moments, la 
fonction statutaire a non seulement ses avantages, mais 
peut  également  être  une  reconnaissance  à  l'égard  du 
travail effectué. Mais si on veut réellement des postes de 
dynamisme  où  on  sait  que  la  valeur  et  la  promotion 
permettent ces mobilités, je pense que le contrat est ce 
qui a de plus souple et parfois même de plus intéressant 
pour le travailleur.

En ce qui concerne le Selor wallon, j'entends bien 
qu'il n'est pas mort-né. Malgré tout, il n'avance pas très 
vite, peut-être que les discussions entre le Fédéral et la 
région incessantes nous permettront d'y voir plus clair.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LES GUICHETS RURAUX MULTI-

SERVICES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les guichets ruraux multi-services ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur une 
mesure reprise dans la DPR. C'est une des questions que 
j'avais  posées  tout  au  début  de  la  législature  au 
ministre ;  celle  de  savoir  ce  qu'on  entendait  par  ces 
guichets  ruraux  multi-services  puisqu'ils  se  trouvaient 
dans  le  chapitre  de  la  DPR  s'intitulant  « Fonction 
publique  dynamique  et  moderne » ;  on  parle  bien 
d'instauration. 

On  n'est  pas  dans  une  forme  d'étude  ou  de 
prospective,  c'est  l'instauration  des  guichets  ruraux 
multi-services. En termes d'instauration, pour l'instant, 
on ne voit rien. Vous m'aviez dit qu'on allait commander 
une  étude.  Cela  veut  souvent  dire  qu'on  n'est  pas 
d'accord  quand on  parle  d'une  étude ;  mais  bon,  soit. 
Finalement, cette étude a-t-elle été réalisée? Si oui, qui a 
procédé  à  l'étude ?  Quels  en  sont  les  coûts ?  Quelles 
sont les conclusions et les recommandations ? 

Comment  peut-on  aujourd'hui  définir  ces  guichets 
ruraux  multi-services ?  Peut-on  estimer  qu'il  y  a  un 
échéancier à la clé qui verra bien le jour ? 

Je sais que la DPR ne doit pas se faire en un jour -  il 
y  a  déjà  cinq  ans.  Si  on  veut  voir  les  produits  d'une 
politique, il faut la mettre en place le plus vite possible. 
Aujourd'hui, je ne les vois pas. Peut-être que vous m'en 
direz  plus.  Quels  sont  les  budgets  dédicacés  à  cette 

politique ou éventuelle politique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, permettez-
moi d'abord de préciser ce que j'ai indiqué en début de 
législature et qui induira le contenu de ma réponse.

À  l'époque,  je  signalais  que  la  question  d'une 
administration plus proche de ses citoyens en est encore 
au  stade  de  la  réflexion.  En effet,  nous  souhaitions - 
c'est  bien  entendu  toujours  le  cas  aujourd'hui  - 
développer une administration qui répond aux attentes 
de  sa  population.  Parmi  ces  attentes,  la  proximité  est 
une composante importante. La population a également 
d'autres  attentes,  comme  la  demande  d'information 
personnalisée,  la  demande  de  réduction  des  délais  de 
traitement et de paiement, la demande de simplification 
des réglementations.

Par  ailleurs,  la  création  du  Service  public  de 
Wallonie  en  2008  et  2009  a  nécessité  beaucoup  de 
travail  de  réorganisation  et  de  rationalisation  des 
services, ce qui, vous vous en doutez, a pris pas mal de 
temps.

Eu égard  à  ces  différents  chantiers,  dès  2012,  j'ai 
chargé  le  comité  stratégique  du  SPW  d'une  analyse 
portant sur la réorganisation de l'ensemble des services 
extérieurs. 

Je  suis,  comme  vous,  particulièrement  attentif  à 
l'existence d'une administration proche des citoyens.

C'est pourquoi je tiens à signaler que cette initiative 
globale  confiée  au  Costra  n'empêche  pas  certaines 
directions générales d'avancer dans ce domaine.

Ainsi, par exemple, pour la DGO3, deux initiatives 
peuvent  être  épinglées.  Dans  le  cadre  du  Programme 
wallon  de  développement  rural  2007-2013,  et  plus 
particulièrement  de la  mesure « services de base pour 
l'économie  et  la  population »,  des  projets  de  maisons 
multi-services  décentralisées  groupant  différents 
services  publics  et  privés  peuvent  bénéficier  d'un 
subventionnement  wallon  et  européen.  Il  s'agit 
essentiellement de services communaux à destination de 
la population locale. Trois projets sont actuellement en 
cours et permettront, par exemple, la présence d'un point 
poste, d'un accès informatisé aux formulaires-types de la 
Wallonie ou encore d'une permanence de la société de 
logement  local.  Par  ailleurs,  une réforme des  services 
extérieurs  visant  notamment  un  renforcement  des 
guichets agricoles est en cours et des propositions en la 
matière  seront  soumises  sous  peu  à  la  concertation 
sociale. Pour plus de détails, je vous invite à interroger 
mon collègue, l'excellent ministre M. Di Antonio.

Enfin, je ne dois pas vous rappeler les dispositifs de 
guichets d'orientation, de conseils en accompagnement, 
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de démarches multi-services que le secrétariat  général 
« l'Espace  Wallonie »  ou  la  DGO4  « Info  conseils 
logement guichet énergie » ont mis en place depuis de 
nombreuses années.

Certes,  ces  infrastructures  sont  pour  la  plupart 
situées en milieu urbain, mais leur périmètre d'actions et 
de  visites  de  citoyens  s'étend rapidement  à  des  zones 
rurales.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke

M. Crucke (MR). - À travers cette réponse, vous me 
dites que, finalement, rien n'existe pour le moment. Au 
niveau des guichets ruraux multi-services, il n'y a rien ; 
ce n'est même pas au frigo, on n'est même pas sorti de 
l'oeuf. Rien n'a été fait, rien n'a été pensé. L'étude qui 
avait été avancée n'a même pas été rédigée. On en est 
nulle part.  

Voilà  un  dossier,  une  page  que  l'on  va  pouvoir 
carrément rayer de la DPR. Je vais aller, pour le plaisir, 
voir M. Di Antonio pour m'entendre dire sans doute la 
même chose. Même la définition de guichet rural multi-
services  n'existe  pas.  On n'a  pas  été  plus  loin que  de 
rédiger  une  DPR ;  après  on  laisse  tout  tomber.  Pour 
ceux  qui  attendaient  de  cette  mesure  monts  et 
merveilles, on sait maintenant qu'il ne faut rien attendre 
du tout puisque cela sera peut-être  pour la  législature 
suivante.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « L'INTÉRIM AU SEIN DE LA FONCTION 

PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'intérim au sein de la fonction publique ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  visiblement,  le 
Gouvernement  fédéral  a  envie  d'avancer et  adopte  de 
nouvelles  législations  autorisant  le  recours  à  l'intérim 
dans la fonction publique. C'est important puisque, dans 
le  cadre  de  transfert  des  compétences  aux  entités 
fédérées,  la  région risque d'hériter – si  on peut parler 
ainsi – d'un certain nombre d'agents. C'est la raison pour 
laquelle je me permets de vous poser, aujourd'hui, cette 
question.  

De plus,  dès  qu'une  directive  européenne de  2008 
sera  transposée  en  droit  belge,  le  recours  à  l’intérim 
dans le secteur public sera autorisé ou facilité. Ainsi, les 
interdictions ou restrictions  ne pourront être  justifiées 
que pour des raisons d’intérêt général.

À  l'heure  actuelle,  l'administration  de  la  Région 
wallonne fait déjà parfois appel à des intérimaires, mais 
la  législation  en  la  matière  est  floue  et  j'aimerais 
également vous entendre sur le fait de savoir si cela est 
légal ou pas.

Effectivement,  le  recours à l'intérim peut être  plus 
facile pour gérer une certaine flexibilité dans le  cadre 
d'un surcroît de travail.  Il faut évidemment être attentif, 
car l'intérim peut être aussi synonyme d'emploi précaire. 
Si, dans le futur, on peut, au niveau du service public, 
recourir  plus  facilement  à  l'intérim,  il  faudra  être 
prudent pour éviter la politisation de l'embauche et de 
revenir à une politique des « petits amis ».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner des 
informations sur le nombre d’intérimaires employés par 
la Région wallonne ? Confirmez-vous les informations 
relayées par la presse concernant le fait que la Wallonie 
serait, dans certains cas, en défaut par rapport à la loi 
lors de l’engagement d’intérimaires ? Dans l'affirmative, 
pouvez-nous  donner  plus  d’explications  sur  ces 
pratiques ?  

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  –  Je  vous  informe  que  les 
procédures,  conditions  et  modalités  qui  permettraient 
d'appliquer  pleinement  au  secteur  public  la  loi  du 24 
juillet  1987  sur  le  travail  temporaire,  le  travail 
intérimaire et  la mise de travailleurs, doivent toujours 
être  déterminées  par  arrêté  royal,  conformément  à 
l'article 48 de cette loi. 

L'entrée en vigueur d'un arrêté royal en la matière 
reste  un  prérequis.  À l'heure  actuelle,  cet  arrêté  n'est 
toujours pas en vigueur. 

Aujourd'hui,  à  la  connaissance  de  mes  services, 
aucun travailleur intérimaire n'est employé au SPW. 

Pour ma part, j'estime que la nécessité de recourir à 
du personnel intérimaire dans l'administration wallonne 
n'est pas démontrée. 

En effet, l'arrêté royal du 22 décembre 2000 fixant 
les  principes  généraux  du  statut  administratif  et 
pécuniaire  des  agents  de  l'État,  ainsi  que  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 relatif  au 
personnel contractuel, prévoient qu'il peut être fait appel 
à du personnel contractuel pour rencontrer des besoins 
exceptionnels et temporaires de personnel, qu'il s'agisse 
soit  de  la  mise  en  œuvre  d'actions  limitées  dans  le 
temps, soit d'un surcroît extraordinaire de travail. 

Dès  lors,  il  n'y  a  pas  actuellement  de  dispositif  à 
mettre en œuvre, ni de projets du Gouvernement wallon 
en la matière, ni d'engagements de personnel intérimaire 
programmé. 
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Enfin, la dernière convention sectorielle du Comité 
de  secteur  XVI,  approuvée  le  14 novembre  2011 par 
toutes  les  parties,  contient  un  engagement  à  ne  pas 
recourir à du travail intérimaire. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Dans le cadre des transferts de 
compétences du Fédéral aux entités fédérées, si dans le 
personnel qui encadre ces compétences il s'avérait qu'il 
y  avait  du  personnel  intérimaire,  on  devrait  quand 
même,  à  un  moment  donné,  se  poser  la  question  au 
niveau  wallon.  Autant  donc  peut-être  se  la  poser  dès 
maintenant.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LES MARCHÉS PUBLICS DURABLES AU 

SEIN DE L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les  marchés  publics  durables  au  sein  de 
l'administration wallonne ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  vais  de 
nouveau parler de DPR – pour faire plaisir à M. Crucke.

La  DPR  indique  que  le  gouvernement  via  un 
dispositif  juridique  approprié,  peut  insérer 
systématiquement  dans  les  marchés  publics  régionaux 
des  clauses  environnementales,  sociales  et  éthiques  et 
encourager  l'utilisation  de  matériaux,  produits  et 
techniques  dont  l'empreinte  écologique  est  la  plus 
limitée.  Il  est  encore  précisé  que  le  gouvernement 
encouragera les pouvoirs locaux à faire de même.

La Direction de l'État environnemental de la DGO3 
a décidé de mener une étude destinée à quantifier et à 
qualifier  la  part  que  les  marchés  publics  durables 
représentent  dans  l'ensemble  des  marchés  publics 
wallons.  Cette  démarche  s'inscrit  dans  le  cadre  de 
l'élaboration  du  rapport  sur  l'état  de  l'environnement 
wallon et vise plus particulièrement les marchés publics 
contenant des clauses impliquant un plus grand respect 
de l'environnement.

À l'instar de plusieurs de mes collègues, je vous ai, 
Monsieur le Ministre, déjà interrogé sur la question de 
l'introduction des clauses sociales et environnementales 
dans  les  cahiers  de  charges  publiés  par  la  Région 
wallonne et ses OIP. 

On le voit d'ailleurs très bien avec ce qui s'est passé 
avec  le  help-desk  du  Forem,  qui  a  été  délocalisé  au 

Maroc –  cela s'est d'ailleurs discuté en commission des 
finances hier. 

Ceci  démontre  la  nécessité  d'insérer  ce  genre  de 
clauses  sociales  dans  l'ensemble  des  marchés  publics 
wallons avec évidemment la formation de ses agents à 
ces clauses.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dresser un 
état  des  lieux  actualisé  de  la  mise  en  œuvre  de  la 
philosophie des clauses sociales, environnementales et 
éthiques dans les marchés publics wallons ?

Pouvez-vous  nous  donner  également  plus 
d'informations  sur  l'initiative  lancée  par  la  DGO3 ? 
Quelle est sa portée ? Quel est son calendrier ? Quelle 
suite sera donnée à cette étude ?

Vous  m'aviez  également  indiqué  antérieurement 
qu'un groupe thématique et piloté par la DGO3 travaille, 
au  sein  du  SPW,  à  l'insertion  de  clauses  sociales, 
environnementales et éthiques dans les marchés publics 
et  à  la  mise  en  place  d'une  politique  d'achat  durable. 
Votre cabinet est d'ailleurs associé à ces travaux. C'est 
dans ce cadre qu'un plan d'actions,  qui comporte neuf 
axes  stratégiques,  a  été  élaboré.  Je  souhaiterais  vous 
entendre  sur  les  dernières  avancées  dans  la  mise  en 
oeuvre de ce plan d'actions.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Il  me  semble  nécessaire  de 
préciser d'emblée que l'étude lancée par la DGO3 que 
vous  évoquez  ne  porte  pas  spécifiquement  sur 
l'importance  des  marchés  publics  durables,  mais  plus 
précisément sur la mesure du niveau actuel des achats 
publics  plus  respectueux  de  l'environnement  en 
Wallonie,  en  vue  d'alimenter  le  Rapport  analytique 
2012-2013 sur l'état de l'environnement wallon. 

Je  vous  renvoie  donc  au  ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, qui en est le pouvoir adjudicateur, pour plus 
de précisions quant à l'état d'avancement exact de cette 
étude. 

Dans  l'intervalle,  je  suis  déjà  en  mesure  de  vous 
livrer  quelques  éléments  relatifs  à  cette  étude, 
notamment son phasage. Ainsi, elle est articulée en trois 
phases :  enquête,  traitement des délais des  résultats et 
analyse  des  impacts.  Elle  a  été  lancée  en  mai  avec 
l'ambition d'être terminée huit mois plus tard. Un comité 
d'accompagnement  s'est  d'ailleurs  tenu,  en  décembre, 
pour faire le point sur l'avancement des travaux en vue 
de leur achèvement en 2013. 

Les travaux sont indissociables des efforts du SPW 
relativement à la mise en place d'une politique d'achats 
durables  et  à  l'insertion  systématique  de  clauses 
environnementales, sociales et éthiques, en application 
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des mesures inscrites dans le plan Marshall 2.vert. 

Dans le cadre du plan de développement durable du 
SPW, un groupe thématique, aux travaux desquels mon 
cabinet  est  associé,  a  élaboré  un  plan  d'actions 
comportant  neuf  axes  stratégiques : clarification  du 
cadre  réglementaire,  recueil  des  bonnes  pratiques, 
sensibilisation/formation des acheteurs, et cætera. 

La  mise  en  œuvre  de  certaines  actions  a  déjà 
commencé, comme la mise en place d'un helpdesk qui a 
pour  mission  d'assister  l'ensemble  des  acheteurs  du 
SPW dans la rédaction et la mise en pratique de clauses 
environnementales, sociales et éthiques. 

La complexité de la matière ainsi que l'évolution de 
la jurisprudence peut, en effet, être source de freins et 
d'incertitudes.

Par ailleurs, un groupe de travail a été mis en place 
associant  des  acheteurs  provenant  du  SPW,  des  OIP 
impliqués  dans  une  démarche  de  développement 
durable,  des villes et communes de Wallonie de taille 
différente (Mons, Ottignies-LLN, Anthisnes) ainsi  que 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Ce  groupe  a 
commencé  ses  travaux  début  2012  et  les  achève 
actuellement. Il a planché de façon prospective sur des 
questions dépassant le cadre technique de l'insertion des 
clauses pour aborder des questions plus fondamentales 
telles que : que signifie acheter durable, quels sont les 
produits  et  services  à  privilégier  et  ceux  réellement 
disponibles,  quel  dialogue  mettre  en  place  avec  les 
fournisseurs  de  la  commande  publique,  comment 
faciliter  les  démarches  des  pouvoirs  adjudicateurs 
régionaux - SPW, OIP et pouvoirs locaux - et cætera. 

Enfin, très  concrètement, pour les marchés publics 
relatifs à la gestion mobilière et immobilière du SPW 
qui  relèvent  de  mes  compétences,  l'application  de 
clauses  environnementales  sociales  est  appliquée  avec 
l'assiduité que vous imaginez. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Pour la partie concernant l'étude, j'irai poser 
la question au Ministre Henry. Je trouvais rassurant que 
la Cour européenne de justice ait reconnu explicitement, 
dans un arrêt, que  les critères d'attribution de marchés 
publics  peuvent  être  économiques,  mais  évidemment 
également  environnementaux,  sociaux  et  éthiques.  Je 
pense  que  c'est  vraiment  un élément important,  parce 
que  de  nombreux  acteurs  de  l'économie  sociale,  qui 
avaient été  jusqu'à  présent tenus à l'écart  d'importants 
marchés publics, pourront maintenant être mieux pris en 
compte.  Cela  va  certainement  permettre  à  l'économie 
sociale de se développer davantage.

Depuis quelques années, la Flandre dispose déjà d'un 
plan d'actions relatif aux marchés publics. Cette volonté, 
qui  datait  de 2008, avait  pour objectif  de conférer  un 
caractère durable à tous ces  marchés publics.  Pour ce 

qui nous concerne, Monsieur le Ministre,  on voit  que 
des  initiatives  sont  prises.  Il  faut  maintenant  que 
l'ensemble des actions se concrétise et  que l'ensemble 
des pouvoirs adjudicateurs locaux passe à l'action.

Je  me  réjouis  donc  que  les  choses  avancent  et 
qu'elles avancent dans ce sens. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA FUITE DES CERVEAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la fuite des cerveaux ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur une 
information qui a été donnée par le National Bureau of 
Economic  Research  des  États-Unis,  comme  le  nom 
l'indique. Il s'agit d'un tableau qui permet, par pays, de 
référencer à la fois le nombre de chercheurs que chaque 
université produit et qu'elle utilise en termes d'emplois, 
mais  aussi  la  mobilité  entre  chercheurs  –  la  mobilité 
étant  quelque chose qui n'est  pas  contestable.  On sait 
bien que ce n'est pas forcément en restant chez soi que 
l'on améliore ses connaissances. Mais, une chose est de 
favoriser la mobilité, l'autre est de se retrouver dans une 
balance négative. Or, il se fait que la Belgique, par ses 
universités et en termes de chercheurs, est classée dans 
une  balance  négative.  Ainsi,  nous  avons  plus  de 
chercheurs  qui  émigrent  que  de  chercheurs  qui 
immigrent vers la Belgique. Peu sont les pays civilisés 
qui sont classés aussi bas. On est dans le peloton avec 
l'Italie, le Brésil, l'Inde. Ce n'est peut-être pas rien, mais 
c'est quand même une tendance qui n'est pas agréable. 
Chez nous, un chercheur qui souhaite pouvoir exercer sa 
profession aura tendance à partir plutôt qu'à venir chez 
nous.

Je voulais avoir votre réaction par rapport à cela et 
surtout une statistique qui colle peut-être plus à la réalité 
wallonne. Comment ce  trend se précise-t-il  au niveau 
wallon ? Est-ce le même ?

Peut-être  que  l'analyse  belge  n'est  pas  celle  de  la 
Wallonie. Quelle est donc la tendance et comment est-ce 
que vous l'analysez et la justifier ?

Peut-on  parler  aujourd'hui  d'une  pénurie  dans  le 
secteur  de  la  recherche  ou  les  situations  sont-elles 
différentes sur le plan belgo-belge ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique.  -  Merci,  Monsieur le  Président, 
j'ai pris connaissance avec intérêt de l'étude du National 
Bureau of  Economic Research que vous citez.

Vos collègues,  M. Stoffels et Mme Targnion m'ont 
déjà posé des questions sur la même problématique dite 
de « la fuite des cerveaux ». Je vous renvoie aussi aux 
données  et  mesures  qui  ont  été  énumérées  à  cette 
occasion. Je vais bien entendu vous répondre, mais pour 
d'autres compléments, je peux vous renvoyer vers vos 
excellents collègues.

Les  statistiques  relatives  aux  mouvements  de 
personnes sont, par nature, particulièrement difficiles à 
établir et leur interprétation n'est pas non plus aisée. Les 
déplacements peuvent être temporaires – à  l'occasion 
d'un doctorat ou d'un projet spécifique – et les raisons 
sous-jacentes peuvent aussi être d'une autre nature que 
celle  liée  au  manque  d'attractivité  en  matière  de 
carrières scientifiques.

En outre, une recherche de qualité ne peut se passer 
d'une  ouverture  sur  le  monde.  La  recherche 
s'internationalise –  tout comme le sport d'ailleurs – et 
que  ce  soit  dans  le  cadre  de la  formation  ou dans  le 
cadre  du  nombre  croissant  de  projets  internationaux 
menés  en  partenariat  avec  les  acteurs  étrangers,  la 
mobilité  internationale  des  chercheurs  est  une 
opportunité que ceux-ci se doivent de saisir.

L'Union  européenne  elle-même  y  concourt  en 
organisant, au travers de son union de l'innovation, un 
espace européen de la recherche, dans lequel la mobilité 
des chercheurs serait encouragée.

Examiner le cas belge et en son sein le cas wallon, 
en  faisant  abstraction  du  contexte  européen, 
n'apporterait  guère de réponse satisfaisante. Il  est vrai 
qu'à l'échelle mondiale, les États-Unis attirent encore de 
nombreux chercheurs en provenance d'autres parties du 
monde.  Ce qui  prouve  au  passage  que  nous  formons 
d'excellents chercheurs.

C'est  pourquoi  l'Union  européenne  développe  une 
politique  active  visant  à  faire  revenir  vers  notre 
continent  les  chercheurs  expatriés.  L'étude  que  vous 
mentionnez démontre d'ailleurs que cette politique a un 
impact globalement positif à l'échelle de l'ensemble de 
l'Europe. J'ai demandé avec mon excellent collègue, M. 
Cerexhe, dans le cadre de notre plan d'actions conjoint 
Wallonie-Bruxelles pour la recherche, que le FNRS et 
les administrations de la recherche évaluent l'impact de 
programmes visant  au retour des  chercheurs  expatriés 
tels que les mandants Ulys du FNRS et le Trying back 
to  Brussel  de  la  Région  bruxelloise  en  prenant 
également  en  compte  les  efforts  similaires  menés  au 
niveau fédéral et au niveau flamand.

En tout état de cause, pour que cette mobilité liée à 
l'internationalisation de la recherche, s'avère efficace, il 

y a lieu de veiller à ce que les conditions de travail des 
chercheurs soient attractives. Les mesures prévues dans 
le cadre de la stratégie « Recherche 2011-2015 », et en 
particulier l'adoption du partenariat Wallonie-Bruxelles 
pour les chercheurs et les chercheuses, permettent d'agir 
en ce sens. 

Pour  plus  de  précisions,  je  vous  renvoie  une  fois 
encore  vers  les  réponses  détaillées  fournies  à  vos 
excellents collègues, il y a peu, sur le même sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie M. le Ministre pour sa réponse. J'irai voir les 
réponses que vous avez données en termes de chiffres. 
Si j'entends bien, on ne dispose pas de chiffres belgo-
belges,  en tous cas,  qui  soient  concentrés sur  l'espace 
wallon ; c'est un peu dommage. 

Très bien, Monsieur le Ministre,  c'est comme dans 
tout : la bouteille à moitié vide et à moitié pleine. Très 
bien  de  former  d'excellents  chercheurs ;  c'est  encore 
mieux, si  l'on pouvait leur  permettre  de travailler une 
fois qu'ils ont été formés.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA STRATÉGIE WALLONNE DANS LE 
CADRE DE LA COMMISSION NATIONALE 

CLIMAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tachenion à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la stratégie wallonne dans le cadre de la Commission 
nationale Climat ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers  collègues,  je  reviens vers 
vous dans le prolongement d'une question écrite récente 
que  je  vous  ai  posée  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  et  à  laquelle  vous  avez  répondu  d'ailleurs 
concernant les engagements de la Wallonie dans le plan 
Europe  2020,  précisément  suite  à  la  réunion  de  la 
Commission  nationale  Climat  dont  vous  m'avez 
annoncé la tenue dans votre réponse écrite en date du 20 
décembre.

Dans  cette  réponse,  vous  confirmiez  qu'aucune 
répartition  des  objectifs  repris  dans  le  paquet  climat 
2013-2020  de  l'Union  européenne  n'avait  été  conclue 
entre l'État  fédéral  et  les  régions,  ajoutant d'ailleurs  – 
me semble-t-il  –  à  juste  titre  que la  Belgique  doit  se 
préparer  de  manière  urgente  à  mettre  en  œuvre  les 
éléments du paquet énergie-climat européen.
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Dans l'ensemble, j'étais déjà venu précédemment via 
plusieurs questions sur cette thématique de l'intégration 
de la durabilité dans les politiques régionales en rapport 
précisément avec les éléments de réflexion mettant en 
cause l'État fédéral et les régions.

Sachant  que  la  Wallonie  a  défini  ses  objectifs  à 
atteindre dans notre Déclaration de politique régionale, 
je voulais vous demander aujourd'hui si un accord est 
intervenu lors de la réunion du 20 décembre, en tous les 
cas si des  avancées ont pu être  constatées.  Je voulais 
vous  poser  également  la  question  de  savoir  si  de 
nouvelles réunions de la Commission nationale Climat 
sont programmées afin de définir rapidement les actions 
à  entreprendre  pour  atteindre  les  fameux objectifs  en 
question.  Je  voulais  vous  demander  également,  en 
rapport  précisément  avec cette  réponse à ma question 
écrite,  si  la  Conférence  interministérielle  du 
Développement  durable  approuvée  par  le  comité  de 
concertation du 6 juin 2012 avait pu commencer à se 
réunir  puisque vous m'aviez répondu qu'elle  ne s'était 
jamais  réunie.  Une  première  réunion  a-t-elle  été 
programmée ? Bref, y a-t-il du mouvement en la matière 
– si vous me permettez cette expression ? Ma question 
est peut-être l'occasion de vous permettre de rebrosser 
brièvement  la stratégie actuelle  du gouvernement  afin 
de rendre la Wallonie plus durable.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Comme je vous l'annonçais en 
réponse à votre récente question écrite, la question de la 
répartition des objectifs européens en matière de climat 
entre  l'État  fédéral  et  les  régions  figurait  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Commission  nationale  Climat  du  20 
décembre.  Il  s'agissait  de  la  première  réunion  de  la 
commission,  présidée  durant  2012  par  l'État  fédéral, 
depuis plus de six mois. Lors de cette réunion, chaque 
entité  a  fourni  un  état  des  lieux  concernant  la 
problématique  de  la  réponse  à  un  questionnaire 
approuvé  et  devant  servir  de  base  à  la  négociation 
politique.  Elles  sont  prêtes  depuis  lors.  Le  Fédéral  a, 
pour  sa  part,  demandé  un  délai  supplémentaire  de 
quelques semaines pour pouvoir poursuivre son travail 
sur  le  questionnaire  et  parvenir  à  un  consensus 
intrafédéral.

La  Wallonie,  par  le  biais  de  mon  M.  le  Ministre 
Henry, assure depuis le 1er janvier 2013 la présidence 
de  la  Commission  nationale  Climat.  La  prochaine 
réunion de la commission est prévue pour le 7 février.

Vous  souhaitez  par  ailleurs  en  savoir  plus  sur  la 
Conférence  interministérielle  du  Développement 
durable créée par décision du comité de concertation du 
6  juin  dernier.  Au  moment  de  sa  création,  il  a  été 
convenu  que  la  question  de  la  présidence  de  cette 
nouvelle conférence serait réglée ultérieurement, au sein 
du groupe de travail interfédéral. À ce jour, force est de 

constater que cette question n'a toujours pas trouvé de 
solution.  Mon  souhait  en  la  matière,  partagé  par  le 
Gouvernement  wallon  en  août  dernier,  est  que  la 
Wallonie  se  porte  candidate  à  la  présidence  de  cette 
Conférence interministérielle, dont aucune réunion n'a à 
ce jour été convoquée. Je ne peux que m'étonner que le 
Ministre fédéral du Développement durable, si pressé de 
la mettre en place à l'aube du Sommet de Rio 2012, n'ait 
pas confirmé depuis, dans les faits, sa détermination à 
lui conférer une existence réelle et un rôle utile.

Quant à la stratégie actuelle du gouvernement afin 
de rendre la Wallonie plus durable, je vous rappelle que 
plusieurs  chantiers  majeurs  à  vocation  prospective 
occupent  actuellement  le  gouvernement,  à  savoir  la 
Dynamique  2022,  la  feuille  de  route  énergie  et  la 
stratégie  régionale  de  développement  durable.  Ces 
travaux en cours visent entre autres à outiller au mieux 
les  prochains  gouvernements,  notamment  en  vue 
d'adresser  les  enjeux  socio-économiques,  énergétiques 
et  environnementaux  concernant  la  Wallonie,  tout  en 
générant  davantage  de bien-être  au niveau social.  Par 
ailleurs,  de  façon  plus  sectorielle,  nombre  de  plans 
stratégiques  existants  ou  en  projet  –  je  pense,  par 
exemple, aux travaux en cours relatifs à la révision du 
schéma  de  développement  de  l'espace  régional  –  ont 
déjà pour vocation d'intégrer les contraintes propres au 
développement  durable,  voire  à  les  transformer  en 
autant d'opportunités. Je pense tout particulièrement à la 
première  alliance  Emploi-Environnement  laquelle, 
comme  vous  le  savez,  fait  de  l'amélioration  de 
l'environnement une opportunité de création d'emplois 
dans le secteur de la construction pour booster l'isolation 
du bâti.

Nous avons eu les chiffres ce matin avec M. Crucke 
qui était, dès 9 heures, le premier à me questionner en 
cette année 2013.

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion (PS). - La réponse de M. le Ministre, 
que je remercie, m'incite donc à penser qu'il faudra que 
je revienne sur la question. Je comprends bien qu'il n'en 
est  évidemment  pas  responsable  puisque  des  délais 
supplémentaires sont demandés. Il n'y a pas de réponse 
précise  notamment  aux  questions  précises  que  j'ai 
posées.

Je  pense  que  c'est  quand  même  important  d'avoir 
cette  dynamique  pour  nous  permettre  d'avancer  par 
rapport à nos propres points de repère et aux objectifs 
que nous nous sommes fixés.

Sur l'aspect  stratégie,  bien entendu, j'enregistre les 
éléments qui sont sur la table. Je pense qu'il faudra sans 
doute – et même certainement – au gré de l'année 2013, 
concrétiser le plus possible les éléments de stratégie tels 
que  définis.  Nous  aurons  l'occasion  également  d'y 
revenir.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LES CELLULES PHOTOVOLTAIQUES À 

COUCHES MINCES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les cellules photovoltaiques à couches minces ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'inconvénient du 
photovoltaique,  c'est  la  lourdeur  du  matériel  et  cette 
rigidité.  L'espoir,  c'est  d'avoir  des  matériaux  qui 
permettent  une  utilisation  beaucoup  plus  souple  –  ce 
qu'on appelle des couches minces – et qui peuvent être 
répertoriées  sur  d'autres  matériaux :  un  téléphone, 
feuille papier, un portable. Il  y a,  en la matière, de la 
recherche et  réellement  des espoirs  de potentialisation 
de cette énergie.

Est-ce  qu'en  la  matière,  la  recherche  wallonne  se 
positionne ?  J'ai  cru  comprendre  qu'il  y  avait  eu  des 
avancées  intéressantes  qui  s'étaient  faites  sur  le  plan 
américain, notamment dans le cas du STS Stanford. Si 
c'est  le  cas,  y  a-t-il  un  espoir  de  pouvoir  modifier 
l'installation  de  ces  panneaux  par  des  utilisations  qui 
soient beaucoup plus dynamiques et plus souples ? Un 
soutien public s'effectue-t-il sur le dossier ? En termes 
de  rentabilité,  comment  peut-on  comparer  les  deux 
processus ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Pour  vous  répondre  aussi 
clairement, comme j'ai l'habitude de le faire ou tenter de 
le faire, il convient de passer dans un premier temps en 
revue – vous m'en excuserez – les types de technologie 
photovoltaique. 

La technologie de première génération repose sur les 
wafers de silicium cristallin sciés  dans des  lingots  de 
silicium.  La  deuxième  génération  repose  sur  la 
technologie  dite  des  couches  minces  où  les  modules 
sont  construits  en  déposant  des  couches  extrêmement 
minces  de  matériau  photosensible  sur  un support  peu 
coûteux  tels  que  le  verre,  l'acier  inoxydable  ou  le 
plastique.  La  troisième  génération  comprend  les 
concentrateurs photovoltaiques, les matières organiques 
et  d'autres  technologies  qui  n'ont  pas  encore  été 
commercialisés à grande échelle.

Une  solution  miracle  ne  peut  être  identifiée.  En 
outre,  les  applications  du  photovoltaique  doivent 
répondre  à  des  besoins  différents  qui  varient 
considérablement  par  leur  type  ou  leur  taille  et  sont 
donc mieux servis par une variété de technologies.

L'Université de Stanford a publié, le 7 février 2012, 
un  article  intitulé  « Nanoshell  Whispering  Galleries 
Improve  Thin  Solar  Panels »,  mais  vos  références, 
Monsieur le Député, ne sont pas suffisamment détaillées 
pour  être  certain  que  cet  article  corresponde  aux 
avancées dont vous souhaitez connaître l'exactitude.

Toujours  est-il  que  l'objectif  de  développer  des 
cellules solaires bas coût et de troisième génération a été 
au cœur des projets de recherche sélectionnés dans les 
programmes  mobilisateurs  wallons :  Erable, 
FuturEnergy et Minergibat du SPW. 

Notamment  l'utilisation-test  de  nanotubes  de 
carbone  dans  des  cellules  solaires  organiques  a  été 
subventionnée  dans  la  convention  SUNTUBE. 
Épinglons  également  le  projet  « Musical »,  c'est 
l'intitulé du projet, il n'est pas musical en soit, visant à 
développer les  techniques laser  pour le micro-usinage 
pour les  cellules  photovoltaiques  solaires  intégrées en 
couches minces au niveau européen.

Notez  également  que  des  acteurs  wallons  de  la 
recherche sont impliqués dans les projets européens tels 
que  PVGum,  projets  visant  au  développement  de 
modules  photovoltaiques  en  couches  minces  flexibles 
intégrées dès l'étape de fabrication dans les membranes 
de  roofing.  Derbigum  en  est  le  coordinateur.  Citons 
également  Organext,  projet  basé  sur  l'utilisation  de 
nanomatériaux  semi-conducteurs  organiques, 
notamment  pour  des  cellules  solaires  flexibles.  Des 
universités wallonnes et le cluster TWEED participent 
au projet. 

L'enquête  2012  relative  au  secteur  technologique 
solaire  photovoltaique  en  Wallonie  et  à  Bruxelles, 
réalisée par  le cluster TWEED - c'est sur le site internet,  
l'adresse vous sera transmise - dénombre 37 organismes 
ayant  une  capacité  d'innovation  liée  à  la  technologie 
solaire à couches minces. De même, le comice solaire 
Wallonie-Alliance pour la Recherche en Energie (Ware) 
a évalué à environ 20 équivalents temps plein le nombre 
de chercheurs actuellement impliqués dans la recherche 
en solaire photovoltaique couches minces en Wallonie et 
à  Bruxelles  au  sein  des  universités,  hautes-écoles  et 
centres de recherche agréés. 

Des études et comparaisons entre les différents types 
de panneaux existent tant sur le plan des performances 
de  l'empreinte  CO2, mais les  résultats  dépendent 
énormément  du  lieu  d'implantation,  du  schéma  de 
distribution et de la qualité du montage. C'est pourquoi 
ce type d'étude est souvent destiné aux professionnels et 
universités  qui  peuvent  analyser  et  tenir  compte  des 
différents paramètres. Il est en effet important de ne pas 
tirer de conclusions hâtives sur les résultats. 

En matière de rendement, les technologies à couches 
minces sont caractérisées par des rendements moindres 
que  leur  homologue  de  la  première  génération. 
Toutefois,  le coût de fabrication du panneau dans son 
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ensemble - et dans une large mesure sa dette énergétique 
- est généralement moindre, ce qui leur assure une place 
sur  le  marché et  justifie  l'attention,  à ce  stade,  par  la 
recherche.

Voilà, Monsieur le Président, j'espère avoir été nano-
précis en couches minces,  mais  en complétude sur  ce 
thème. 

M. le Président. - La paroles est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse,  mais  je  souhaitais  avoir  l'information  par 
rapport  à  l'origine  de  l'information  dont  je  disposais. 
C'est  un  article  de  Futura  Sciences  qui  évoque  des 
recherches effectuées  par  l'Université  de Standford en 
précisant  que  le  Professeur  Jo in  Zheng  -  sans  doute 
encore un qui vient de Chine pour partir aux États-Unis 
-  avait  trouvé  un  système  qui  conciliait  rentabilité  et 
rendement, mais je n'en sais pas plus aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE POIDS DES CERTIFICATS VERTS SUR 

LA SURVIE DES PME WALLONNES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  poids  des  certificats  verts  sur  la  survie  des  PME 
wallonnes ». 

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, on va revenir à 
un  dossier  qui  est  sûrement  plus  direct  pour  les 
entreprises  wallonnes  et  les  conséquences  qu'elles 
subissent aujourd'hui du coût lié aux certificats verts et à 
la  facture  énergétique.  L'Union  Wallonne  des 
Entreprises  a  attiré  l'attention  de  M.  le  Ministre.  À 
plusieurs  reprises,  nous  sommes  intervenus  pour  dire 
tout le danger que nous pensions du système s'il n'était 
pas modifié. Dans le cadre du budget, j'ai réinterpellé 
M. le Ministre du Budget et je cite le ministre du Budget 
-  en  tout  cas,  la  réponse  qu'il  me  donne  :  « M.  le 
Ministre Nollet demande encore un peu de patience, car 
il est en dialogue avec l'Union Wallonne des Entreprises 
et  différentes  propositions  d'opérationnalisation  de  la 
maîtrise des certificats verts sont à l'étude ». 

J'ai depuis vu une intervention de M. le Ministre qui 
pointait  du doigt  la  CREG disant  que si  tout  cela ne 
fonctionnait pas, c'était... On vise bien le même, c'est un 
article du 18 décembre comme je l'ai dit. La réflexion 
n'aurait  pas  eu lieu et  vous le  regrettez  au sein de la 
CREG. 

Monsieur le Ministre, cela veut-il  dire que si vous 

pointez du doigt la CREG, c'est que la négociation avec 
l'Union Wallonne des Entreprises a échoué ? Pourquoi 
tout d'un coup, cherche-t-on des partenaires extérieurs 
qui seraient responsables ?

Je voudrais que l'on fasse le point, mais aussi attirer, 
une  fois  de  plus,  votre  attention  sur  l'urgence  de  ce 
dossier. Il y a aujourd'hui des entreprises qui ont réussi a 
éviter la crise, mais qui ne vont pas pouvoir éviter les 
conséquences de la  lourdeur de la facture énergétique 
sur  leur  comptabilité  et  sur  leur  process.  On  est 
vraiment dans une situation  dramatique. 

Je n'utilise pas ce terme par habitude et je ne veux 
pas le galvauder non plus mais il y a un cri que vous 
devez pouvoir entendre. Je veux bien que M. le Ministre 
du Budget me dise qu'il faut encore un peu de patience 
mais au sein du monde entrepreneurial, ce n'est pas de la  
patience dont on a besoin, ce sont des solutions. Il y a 
une  solution  qui  avait  été  évoquée  qui  est  celle  du 
banking,  une solution provisoire, mettre ces certificats 
dans une réserve en attendant qu'une solution puise être 
proposée  et  surtout  pour  éviter  le  contre  coût  sur  le 
budget des entreprises. Où en est-on dans ce dossier ? 
Le prend-on réellement  au sérieux ? Je pense que de 
votre part, une réponse claire, précise, nette et viable sur 
le plan économique est plus qu'attendue. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, nous avons 
longuement abordé cette  question majeure,  même lors 
de  la  séance  parlementaire  de  fin  décembre.  Je  peux 
vous dire que c'est un dossier prioritaire sur lequel nous 
n'avons  cessé  de  travailler,  y  compris  entre  les  deux 
fêtes de Noël et de Nouvel an. 

Ainsi  que  je  l'exprimais  à  l'époque,  préserver  la 
compétitivité de nos entreprises et le pouvoir d'achat de 
nos  concitoyens  est  une  priorité  absolue  à  mes  yeux 
ainsi qu'aux yeux du gouvernement. 

Je rappellerai  tout  d'abord les  faits  principaux.  La 
surcharge appliquée par Elia vise à compenser le coût 
supporté par le gestionnaire de réseau, le transport local 
pour la mise en charge de l'obligation de service public 
portant sur la garantie de rachat des certificats verts. 

La CREG, régulateur fédéral, compétent en matière 
d'approbation tarifaire pour l'ensemble du pays a validé 
les propositions d'Elia en augmentant la répercussion de 
l'OSP au 1er octobre 2012 puis, au 1er janvier 2013. 

Si l'absorption de l'excédant de certificats verts sur 
les  comptes  de  producteurs  par  Elia  me  semble 
indispensable  pour  garantir  la  sécurité  des 
investissements  consentis,  il  me  paraît  également 
fondamental que les répercussions se fassent de manière 
juste et équitable. Sur ce plan, force est de constater que 
cette réflexion ne transparaît pas les décisions prises par 
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la  CREG.  Je  ne  vais  pas  aller  chercher  des  poux  au 
Secrétaire d'État  à l'Énergie,  Melchior  Wathelet,  car il 
n'a pas plus de pouvoir d'injonction sur la décision de la 
CREG que je n'en ai sur les décisions de la CWAPE. 

L'indépendance  des  régulateurs  par  rapport  aux 
gouvernements  fédéral  ou  régionaux  est  un  principe 
consacré  par  le  droit  européen  de  l'énergie.  Cette 
indépendance s'impose autant à M. Wathelet qu'à moi-
même  et  ce  match  de  ping-pong  auquel  vous 
m'entraîneriez bien n'aurait donc, hélas, rien arrangé. 

En revanche, dès la première information relative à 
la hausse des tarifs d'Elia, j'ai pris contact avec l'Union 
Wallonne des Entreprises pour envisager ensemble les 
solutions alternatives qui pourraient être proposées. 

Dans  cet  esprit,  mon cabinet  a  récemment soumis 
des propositions de mise en réserve de certificats verts 
qui permettraient d'immuniser partiellement l'impact de 
la surcharge Elia. 

Les  discussions  avec  l'Union  Wallonne  des 
Entreprises  ont  été  menées,  à  intervalles  rapprochés, 
afin de trouver une solution rapide à ce sujet. Je peux 
vous  indiquer  que  j'ai  pu  aboutir  à  une  proposition 
concrète qui est maintenant sur la table des intercabinets 
du gouvernement. 

Afin d'assurer une solution globale, cette proposition 
de gestion des certificats verts issue du plan Solwatt est 
couplée  à  une  proposition  pour  le  futur  régime  de 
soutien au photovoltaique jusque 10 kW. 

J'insiste pour bien distinguer les actuels producteurs 
des producteurs futurs. Ce qui est évoqué, c'est pour le 
futur. 

Je  reçois  des  courriers,  suite  à  un  article  célèbre 
désormais dans l'Avenir, d'actuels producteurs. On parle 
bien  d'un  mécanisme  pour  les  candidats  futurs 
producteurs. C'est extrêmement important de pouvoir le 
dire aussi. 

Outre l'Union Wallonne et Elia, j'ai également tenu à 
consulté  les  acteurs  concernés  par  ces  propositions,  à 
savoir  les   représentants  des  fabricants  Agoria,  du 
secteur  photovoltaique  -  EDORA  et  RBF  -  des 
installateurs CCW et des fournisseurs, la FEBEG. 

Suite  à  des  discussions  constructives,  il  a  été 
possible  de  rassembler  ces  différents  acteurs  autour 
d'une série de balises partagées.

Citons notamment la priorité à trouver une solution 
d'urgence pour les entreprises, le maintien d'un soutien 
au  secteur  photovoltaique  misant  sur  la  qualité  et  les 
emplois  wallons,  la  simplicité  et  l'accessibilité  du 
nouveau  système  de  soutien  ainsi  que  la  lutte  contre 
toute forme de démarche spéculative.

C'est dans ce cadre qu'ira Qualiwatt, le mécanisme 

de soutien que j'ai déposé sur la table du gouvernement 
et qui, je l'espère, pourra être rapidement adopté tant il 
répond à  une  série  de  préoccupations  transversales  et 
légitimes,  tant  dans  le  chef  des  consommateurs  du 
secteur  photovoltaique  que  des  représentants  des 
entreprises. Il n'entre dans les intentions de qui que ce 
soit, et certainement pas dans les miennes, d'orchestrer 
la  petite  ou la  grande mort  des  certificats  verts  -  des 
spéculations récentes que j'ai pu lire.

Je ne vais pas être  plus précis aujourd'hui puisque 
les discussions sont en cours au sein de l'exécutif, mais 
je  peux  vous  indiquer  que  chacun  est  pleinement 
conscient du niveau d'importance que revêt ce dossier, 
comme vous-même avez pu le dire, je pense, dans votre 
introduction.

Je ne vais pas, ici, nier l'importance du maintien de 
la  compétitivité  de  nos  PME  autant  que  l'essor  des 
énergies  renouvelables  constituent  là  deux  enjeux  à 
partir desquels les partenaires du gouvernement sauront 
se montrer solidaires, comme ils l'ont déjà démontré par 
le passé.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - J'aime entendre M. le Ministre 
dire  que  c'est  un  dossier  prioritaire,  même  si  la 
problématique n'est pas neuve. En termes de priorité, je 
pense  qu'il  faut  maintenant  concrétiser.  J'entends  une 
solution pour l'avenir qui est celle du banking. 

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Le  banking Qualiwatt et on va manifestement dans 
cette direction, ce qui en soi est une bonne solution. Les 
intercabinets, ce sont des processus que l'on connaît. Les 
entreprises quant à elles continuent à payer des factures 
qui sont dramatiquement lourdes. J'insiste, Monsieur le 
Ministre, et ce n'est pas seulement auprès de vous que 
j'insiste,  c'est  auprès  de  l'ensemble  des  membres  du 
gouvernement et même de la majorité pour qu'ils aillent 
secouer leurs ministres pour que ce dossier puisse sortir 
et  réellement  se  concrétiser.  Je  vous  le  répète,  pour 
certaines  entreprises,  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE LOGEMENT BASSE 

CONSOMMATION ET LA PRISE EN COMPTE 
DES RETOURS D'EXPÉRIENCES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet,  Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le logement basse consommation et la prise en compte 
des retours d'expériences ».
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La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voulais faire le 
point  avec  vous  sur  ce  que  tout  le  monde  reconnaît 
comme étant une avancée en termes de consommation, 
ou plutôt de maîtrise de la consommation énergétique, 
que  ce  soit  l'habitat  passif  ou  le  logement  basse 
consommation.  On  sait  aussi  que  pour  optimaliser  le 
recours à ces techniques, il faut qu'il y ait une sorte de 
formation qui soit donnée ou, en tout cas, qu'il y ait un 
suivi intellectuel par ceux qui l'utilisent. Et c'est parfois 
une  des  difficultés,  on  peut  avoir  des  techniques  fort 
intéressantes mais qui ne sont pas optimalisées par les 
utilisateurs des logements.

J'ai  visité  récemment des logements publics où on 
tendait vers une basse consommation et la critique était 
émise par le gestionnaire des logements sur le fait que 
les locataires n'étaient pas suffisamment conscients de la 
« Rolls » qu'ils avaient en main.

Dispose-t-on aujourd'hui d'études qualitatives sur le 
dossier  qui  permettent  à  la  fois  de  comparer  les 
consommations  réelles  aux  consommations 
conventionnelles, dirais-je, qui permettent de déterminer 
des convergences ou des divergences qui existeraient en 
regard de l'utilisation, ce qu'on appelle le confort d'hiver 
et le confort d'été ? 

A-t-on  des  critères  de  coûts  par  rapport  à 
l'investissement,  au  retour  sur  l'investissement  et  en 
termes de maintenance ? 

Dispose-t-on d'une étude en la matière ? Vous savez 
bien que je ne suis pas quelqu'un qui demande souvent 
ce qu'on appelle des études, mais je pense qu'ici, si on 
veut  réellement  avoir  un produit  qui  soit  utilisé  de la 
manière la plus utile possible, il faut pouvoir voir clair 
sur  un  processus  qui  est  certes  plus  onéreux  à 
l'investissement  mais  qui  en  termes  de  rentabilité, 
lorsqu'il est bien utilisé, peut être parfaitement efficace.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, la réponse à 
vos nombreuses questions demanderait de s'entendre sur 
ce  que  vous  entendez  par  « bâtiment  basse 
consommation »  et  ce  que  recouvrent  précisément  les 
éléments  tels  que  la  diminution  de  50  à  70 %  des 
consommations  énergétiques  des  logements  neufs  ou 
encore  la  référence  aux  consommations 
conventionnelles définies par les opérateurs techniques. 

Voici  néanmoins  les  éléments  que  je  peux  vous 
apporter, sur la base de l'expérience acquise à travers les 
bâtiments  ayant  bénéficié,  de  2004  à  fin 2011,  de 
l'action  « Construire  avec  l'Énergie »  menée  en 
Wallonie. 

Comme  vous  le  savez  très  certainement,  cette 
opération-pilote  visait  la  construction  de  bâtiments 
résidentiels,  répondant à des critères énergétiques plus 
contraignants que la réglementation en vigueur. Si, au 
départ, elle a eu pour principal objectif  de préparer le 
secteur  de  la  construction  à  l'arrivée  de  la 
règlementation PEB, elle a surtout permis de tester les 
exigences  futures  de  cette  règlementation  sur  des 
bâtiments neufs ainsi que leur  renforcement.  Au total, 
plus de 1 400 dossiers ont été introduits. 

Et donc, forts des enseignements ayant pu être tirés 
de  ce  vivier  d'expériences  et  d'expertises  concrètes, 
plusieurs études ont été menées, qui ont débouché sur la 
publication de rapports et/ou de plaquettes de synthèse à 
destination des professionnels du secteur. Ceux-ci sont 
accessibles  au  format  électronique  et  fournissent  les 
éléments attendus dans votre question. Je m'en voudrais 
de vous assommer avec une somme de détails  de ces 
rapports  très  complets  et  très  importants  qui  méritent 
une lecture attentive. Je préfère vous remettre une copie 
de  ces  documents  plutôt  que  de  lire  les  150  pages 
concernées. C'est comme vous le souhaitez.

Pour  ce  qui  est  de  la  consommation  réelle  des 
logements  comparée  aux  consommations 
conventionnelles, si par là, vous visez la relation entre la 
consommation théorique, calculée lors de la demande de 
permis  d'urbanisme  pour  un  logement  neuf  et  la 
consommation réelle du bâtiment après construction, la 
plaquette  intitulée  « Le  point  sur  la  consommation 
d'énergie  pour  le  chauffage »  présente  les  principaux 
résultats  de  l'étude  des  consommations  de  chauffage 
réalisées  pour  16  logements  « Construire  avec 
l'énergie ».

Cette étude a conclu que la méthode de calcul PEB 
estimait correctement la consommation d'énergie pour le 
logement.  Cependant,  elle  a  également  montré  que la 
consommation  réelle  pour  le  chauffage  est  influencée 
par  de  nombreux  paramètres  qui  s'éloignent  parfois 
d'une vision standard de la PEB.

Une étude du même type sur un échantillonnage de 
cinq maisons passives va être menée par la plate-forme 
« Maison  passive »  dans  le  cadre  de  sa  mission  de 
facilitateur pour la région. Celle-ci devrait aboutir dans 
un an. 

Pour ce qui est du vécu des occupants des logements 
« Construire avec l'énergie », celui-ci va prochainement 
faire l'objet d'un livre clôturant l'action. Vingt projets y 
seront présentés au travers de photos, de témoignages de 
propriétaires quant à leur ressenti en termes de confort 
de vie, de confort acoustique, mais aussi de plaisir de 
lumière, d'espace, de matière, de chaleur et de bien-être 
entre autres.

Les coûts de l'utilisation de l'énergie par rapport aux 
coûts  d'investissement  et  de maintenance  ont,  quant à 
eux, fait l'objet de la plaquette intitulée « Répondre à la 
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PEB », également publiée dans le cadre de l'action, et 
vous l'avez reçue avec toute la chaleur nécessaire.

Cette  étude  a  démontré  que,  dans  tous  les  cas 
simulés, les investissements étaient rentables et a permis 
de  mettre  en  évidence  que  les  choix  technologiques 
posés  influençaient  plus  fortement  la  rentabilité  des 
investissements que le niveau de performance atteint par 
le bâtiment. 

Enfin,  la  DGO4  ne  diffuse  actuellement  pas 
d'information spécifiquement destinée aux occupants de 
ce  type  de  bâtiments,  mais  la  plate-forme  « Maison 
Passive » a  pour  sa  part  eu  l'occasion d'organiser  des 
séances  d'informations  actives,  destinées  aux  futurs 
occupants de ce type d'habitat passif.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
la  documentation  qui  me  permettra  de  revenir  sans 
doute avec d'autres questions, ce que je ne manquerai 
pas de faire à l'avenir.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE RECOURS AUX PETITES 

ÉOLIENNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet,  Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le recours aux petites éoliennes ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues, vous avez sans 
doute  pris  connaissance  d'une  étude  récente  de  la 
Erasmushogeschool et de la VUB sur la rentabilité de ce 
qu'on appelle  les  petites  éoliennes,  dont le moyeu est 
situé à un maximum de 15 mètres et qui semblent être, 
selon ce qu'on en dit, une alternative ou un complément 
intéressant aux panneaux solaires.

Si je reviens vers vous dans ce dossier, c'est parce 
que, lorsque nous en avions parlé, tout au début de la 
législature, vous aviez évoqué l'idée d'un vade-mecum 
qui pouvait être rédigé et vous estimiez que c'était un 
procédé qui pouvait être promotionné, encore faut-il le 
faire.

Aujourd'hui, on a des informations sur l'importance 
de ce système du petit éolien ?

A-t-on un important recours en Wallonie ? Ou est-ce 
tout à fait marginal ? Si on a des informations, en avez-
vous  également  sur  le  coût  moyen,  la  rentabilité 
financière par rapport à l'intérêt de posséder ce type de 

machine qui n'est quand même pas gratuite, selon ce que 
je  me suis  laissé dire,  mais  qui  peut  être  intéressante 
malgré tout sur le plan de la rentabilité énergétique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Permettez-moi  de  commencer 
par  votre  dernière  question.  Le  vade-mecum  pour 
l'implantation  d'éoliennes  de  faible  puissance  en 
Wallonie est publié depuis le 17 octobre 2012 et peut 
notamment être consulté sur le site portail énergie de la 
Wallonie - Julie ne m'a pas mis une copie pour vous, 
mais on va essayer de vous la fournir pour ce midi.

L'objectif  de ce  vade-mecum est  de fournir  à tout 
auteur de projets - mais peut-être n'êtes-vous auteur de 
projets  -  l'ensemble  des  informations  pratiques  et 
explications utiles pour mener à bien la mise en œuvre 
d'une  éolienne  de  faible  puissance.  Il  permet  aux 
porteurs  de  projets  potentiels  de  disposer  des 
informations relatives à la législation et à la technique, 
tout en fournissant les bases pour estimer la rentabilité 
du projet. Seules les éoliennes d'une puissance égale ou 
inférieure à 10 kW sont considérées dans ce document. 

Un  logiciel  de  sensibilisation  a  également  été 
développé et  peut  être  utilisé pour première approche 
globale  et  pour  une  sensibilisation  de  l'impact  des 
différents  paramètres  environnementaux  et  techniques 
sur la productivité des éoliennes de faible puissance. Il 
permet  de  comparer  rapidement  diverses  éoliennes 
soumises à  un même régime de vent.  Il  est  destiné à 
permettre d'évaluer la pertinence d'un projet d'éolienne 
de faible puissance. 

Avec  une  éolienne  de  trois  ou  quatre  kW  de 
puissance  installée  et  d'une  hauteur  moyenne  de  15 
mètres,  il  est  possible,  en  théorie,  de  couvrir  une 
consommation  de  3 500  kWh/an,  soit  le  niveau  de 
consommation  moyen d'un  ménage wallon.  Les  coûts 
d'installation d'une éolienne de faible puissance sont très 
variables  et  à  examiner  au  cas  par  cas.  Il  est  donc 
difficile de donner des chiffres précis sur le rendement 
énergétique  et  la  rentabilité  financière  de  ce  type 
d'éoliennes. 

Les aides « énergie » allouées au petit  éolien sont, 
d'une  part,  le  mécanisme  de  la  compensation  -  le 
compteur  «  qui  tourne  à  l'envers »  -  pour  toute 
installation de maximum 10 kW, et, d'autre part, l'octroi 
d'une  aide  à  la  production  d’un  certificat  vert  par 
tranche  de  1 000  kWh  d'électricité  produite.  Le 
demandeur,  s'il  est  un indépendant ou une PME, peut 
également  bénéficier  d'une  aide  à  l'investissement  et 
d'une  prime  à  l'étude  de  la  pertinence  pour  les 
investissements en énergie renouvelable. 

S'il  est  exact  que  bon  nombre  de  citoyens, 
d'agriculteurs  ou  d'indépendants  entreprennent  des 
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démarches pour l'installation d'une éolienne domestique, 
peu de projets aboutissent. Les exigences pour mener à 
bien un projet sont en effet nombreuses : disposer d'un 
site suffisamment ouvert et spacieux, obtenir le permis 
de  bâtir  en  compatibilité  avec  le  plan  de  secteur, 
s'assurer  du  choix  d'une  machine  performante.  À  cet 
égard, je vous informe que le cluster TWEED évalue en 
ce  moment  l'intérêt  et  la  possibilité  de développer un 
site de tests et de certification sur notre territoire, afin de 
veiller à ce que le matériel de qualité soit disponible sur 
le marché. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « 100 % D'ÉNERGIES RENOUVELABLES 

EN 2050 »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA CRISE DU SECTEUR ÉOLIEN ET 

L'IMPACT SUR L'ALLIANCE EMPLOI-
ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. NOLLET, MINISTRE DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES RÉSULTATS 
DE L'ÉTUDE COMMANDÉE PAR EDORA ET LE 

SUIVI DU CADRE DE RÉFÉRENCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« 100 % d'énergies renouvelables en 2050 », la question 
orale  de  M.  Fourny  à  M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la  crise  du  secteur  éolien  et  l'impact  sur  l'alliance 
Emploi-Environnement » et  la question orale  de Mme 
de  Coster-Bauchau  à  M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les résultats de l'étude commandée par EDORA et le 
suivi du cadre de référence ».

J'imagine, Monsieur le Ministre, que vous ferez une 
réponse globale.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Cela me convient.

M. le Président. -  Je pense que c'est assez logique 
étant  donné  que  le  Greffe  et  en  Conférence  des 
présidents,  nous  avons  convenu  de  grouper  ces 
questions,  encore  qu'il  y  a,  à  mon  avis,  certaines 

nuances.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Mais la réponse aussi.

M. le Président. -  La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  s'agit  d'une 
étude qui avait été annoncée par les ministres fédéral et 
régionaux  -  c'est  suffisamment  rare  que  pour  le 
souligner  -  et  qui  semble  avoir  abouti  à  un  certain 
nombre de pistes,  en tout cas qui donne non pas  une 
indication,  mais  une  information  plus  qu’intéressante. 
On  peut  évidemment  là  derrière,  se  dire  que  l'on  est 
pour, on est contre et modaliser, mais l'information telle 
qu'elle est de manière brute, c'est de dire qu'il y a des 
scénarios  qui  tiennent  la  route  pour  considérer  qu'en 
recourant à 100 % à l'énergie renouvelable durable, la 
Belgique pourrait être totalement indépendante en 2050.

C'est l'information brute. Maintenant, il faut voir ce 
qui a dans le dossier, que je ne possède pas, c'est peut-
être  une  des  premières  questions,  c'est  de  pouvoir 
disposer de ce rapport de manière à en faire la lecture et 
analyser ce qu'il y a réellement dedans. D'autant que les 
premières  communications  faites  par  les  différents 
ministres ne vont pas dans le même sens. J'ai envie de 
dire qu'on passe du froid au chaud ; si j'entends ce qui se 
dit du côté flamand, on n'y trouve autant de satisfaction 
dans  le  rapport  que  ce  que  j'entends  des  premières 
réactions sur le plan wallon, c'est-à-dire en ce qui vous 
concerne.

À titre personnel, je dirais qu'un tel document, sous 
réserve même de la lecture, si effectivement, il prouve 
qu'en  2050  on  peut  recourir  à  100 %  d'énergies 
renouvelables, doit au moins d'avoir le mérite de placer 
le politique devant ses responsabilités et ses choix. Mais 
derrière les responsabilités et les choix, tout le monde 
sait  aussi  qu'il  y  a  des  financements,  qu'il  y  a  des 
budgets.

Pour avoir  vraiment  une  lecture  qui  soit  à  la  fois 
optimiste ou pessimisme ou réaliste, il convient d'avoir 
cette  concordance,  cette  cohérence  entre  budget, 
potentialité,  financement  et  return.  On  sait  tous  que 
dans  le  développement  durable,  dans  l'énergie 
renouvelable,  ce  qui  coûte,  ce  sont  justement  les 
techniques et les mécaniques. C'est un peu l'inverse de 
ce qu'on retrouve avec les produits carbonés où on sait 
que ce n'est pas en soi, le produit coûte cher, c'est tout le 
reste  des taxes qu'il  y a autour.  Tandis  qu'ici,  si  vous 
construisez  une  éolienne,  90 %  du  coût  est  lié  à  la 
construction même et au placement de l'éolienne. Il faut 
ensuite  rentabiliser  sur  une  quinzaine,  une  vingtaine 
d'années.

Je pense qu'on ne peut pas ouvrir ce débat, Monsieur 
le Ministre - c'est là que je veux vous entendre aussi - 
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sans  connaître  les  méthodologies  qui  pourraient  être 
employées dans le financement. Aujourd'hui, le milieu 
bancaire - lorsqu'on va le voir, il  y a des dossiers qui 
dépassent les 15 ans - est extrêmement frileux. Quand je 
dis  « frileux »,  c'est  un euphémisme et  pas  seulement 
pour le durable, pour tout investissement en général.

Dans le durable, si on ne prouve pas qu'il y a en plus 
une rentabilité certaine et une logique de la législation - 
tout est dans tout, dans la matière - tant que vous n'avez 
pas  la  certitude  que  le  canevas  qui  sera  celui  que  le 
pouvoir  politique  et  public  veut  déployer,  un canevas 
sur lequel via un accord et  qui  est  un canevas à long 
terme, l'investisseur ne va pas s'engager. Quand on a ce 
document,  je  dis  d'abord « bravo » pour le  document, 
mais dites-moi réellement ce qu'il  y a dedans, en tout 
cas, la lecture que vous en faites. La méthodologie de 
travail qui sera la vôtre - et quand je dis la vôtre - est-
elle  commune  également  aux  autres  régions,  au 
Fédéral ? En d'autres termes, les quatre ministres vont-
ils continuer à travailler de concert - ce n'est en tout cas 
pas la communication que j'ai eu des autres ministres...?

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Et  si  c'est  la  manière  dont  vous  pensez  pouvoir 
travailler, dites-nous ce qui vous le fait dire en dehors 
des lectures que nous avons eues. 

Premièrement,  la  méthodologie.  Où  va-t-on  aller 
chercher l'argent nécessaire ? Comment va-t-on pouvoir 
mobiliser  les  fonds  sachant  que  les  créanciers 
aujourd'hui  sont  extrêmement  fébriles ?  Y  a-t-il  des 
méthodes  qui  sont  également  indiquées  dans  le 
mouvement, parce que c'est peut-être là qu'on retrouve 
la réponse ?

Voilà  les  trois  éléments  sur  lesquels  je  voulais 
m'apesantir  en  espérant  que  je  puisse  disposer 
également de ce document.

M. le Président. -  La parole est à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, pour prolonger la 
question  développée  par  M.  Crucke,  je  souhaiterais 
mettre  un  focus  particulier  sur  la  problématique  de 
l'éolien  puisque  cette  fameuse  étude  indique  qu'il  est 
possible, à l'aube de 2050 - voyez-vous un peu, on se 
projette dans l'avenir - que l'on pourrait être totalement 
indépendants  ou  produire  de  l'énergie,  par  le 
renouvelable  en  se  fondant  sur  différents  piliers  : 
l'éolien,  le  photovoltaique,  la  biomasse  ou 
l'interconnexion de ces trois sources.

Les  chiffres  dont  on  parle  sont  relativement 
importants,  même  voire  astronomiques,  puisque 
l'investissement pour atteindre cet objectif est chiffré à 
un montant de 4 à 500 milliards d'euros. Allons-y ! Cela 
permet quand même de relativiser la portée de l'objectif 
lorsque l'on connaît les moyens budgétaires qui sont les 

nôtres,  mais  également  les  moyens  des  états,  et  plus 
particulièrement aussi les investissements en corollaire 
qu'il  faut  faire  pour  pouvoir  permettre  notamment  au 
réseau d'absorber les énergies ainsi produites. 

Ceci étant dit, ce qui est assez interpellant, Monsieur 
le  Ministre,  dans  ce  schéma,  c'est  qu'au  niveau  du 
développement éolien, les perspectives sont à plus court 
terme, et correspondent aux objectifs que vous vous êtes 
assignés avec la production : 2020, 2030. Si l'on prend 
les  chiffres  de  l'objectif  2020 :  6 370  MW ;  2030 : 
11 344  MW.  C'est  une  perspective  et  une  courbe  de 
croissance qui sont estimées pour atteindre cet objectif. 

Le  problème  par  rapport  à  cela,  c'est  que  cela 
nécessite  évidemment  des  investissements.  On  va 
déboucher sur la discussion liée au cadre éolien, qui va 
être  bientôt  d'actualité.  Ce n'est  pas  encore le tout  de 
dire : voilà les objectifs, mais il faut encore savoir quels 
types d'éoliennes, où va-t-on les placer, à quels endroits, 
de  quelles  manières  allons-nous  légiférer ?  J'aimerais 
connaître  votre approche par  rapport  aux perspectives 
qui sont beaucoup plus proches à ce niveau-là.

Demain,  doit-on  escompter  voir  apparaître  des 
éoliennes partout dans notre paysage ? Aurons-nous un 
paysage  complètement  mité  par  les  éoliennes  pour 
pouvoir atteindre ces objectifs ? 

L'éolien prend évidemment une grande part dans ce 
projet. C'est une perspective claire de développer celui-
ci  comme  secteur  porteur  qui  permet  de  produire  de 
manière continue de l'énergie, ce qui n'est pas le cas du 
photovoltaique, plus le cas de la biomasse. On se rend 
compte qu'au niveau éolien, il y a des grelots qui sont 
agités,  des  sonnettes  d'alarme  qui  apparaissent  plus 
particulièrement  en  France  où  récemment  encore  le 
ministre de l'Énergie indiquait que le constat qui en était 
fait et que l'industrie éolienne ne vivait de sa création 
que grâce à la captation de subventions publiques,  de 
tarifs préférentiels, de défiscalisation et d'autres mesures 
de  protections  administratives.  Cela  interpelle  à  un 
moment où les états, les régions ont besoin de moyens 
financiers. Pourrons-nous continuer à supporter ce type 
de  développement  au  regard  de  cette  situation ?  Les 
Français  sont  en  train  de  mettre  le  halte-là,  les 
Espagnols  sont  confrontés  aux  mêmes  problèmes  au 
niveau  des  finances  publiques  et  le  groupe  espagnol 
Gamesa,  numéro  4  mondial,  vient  d'annoncer  1 900 
licenciements. Vestas a également perdu la quasi totalité 
de la valeur de son groupe au niveau de la bourse. Ce 
secteur est en train de traverser une crise relativement 
sérieuse,  voire  extrêmement  sérieuse.  Les Anglais  qui 
eux  aussi  profitent  de  leur  côte  pour  placer  des 
éoliennes off-shore sont en train de lever le pied, mais il 
y a aussi l'éolien terrestre. Enfin, le secteur, de manière 
globale, souffre et les états n'ont plus la possibilité de 
pouvoir les soutenir comme ils le faisaient auparavant, 
considérant qu'il s'agissait d'un soutien qui permettait de 
soutenir le secteur et de le développer. 
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Quand je  vois ces pertes d'emploi importantes,  les 
objectifs que l'on s'assigne, les moyens financiers dont 
on dispose, ces questionnements, ces prises de positions 
publiques,  en  Espagne,  dans  les  pays  nordiques,  en 
France, en Angleterre, ne risquent-elles pas de mettre à 
mal  le  plan  de  développement  éolien  que  nous 
souhaitons  voir  développer  en  Belgique  et  plus 
particulièrement en Région wallonne ? 

J'aimerais  connaître  votre  position,  vos 
commentaires  par  rapport  à  cette  étude  par  le  biais 
uniquement  de  ce  focus  lié  à  l'éolien,  au  risque  de 
compromettre  l'alliance  Emploi-Environnement  tant 
vantée et soutenue. Je m'interroge. Le groupe EDORA 
s'interroge aussi sur le problème.

Voilà  les  questions  que  j'avais  à  vous  poser  à  ce 
propos.

M. le Président. -  La parole est à  Mme de Coster-
Bauchau pour poser sa question.

Mme  de  Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, 
normalement  ma  question  était  adressée  au  Ministre 
Henry, puisque c'est dans cette commission que se pose 
la  question  du  cadre  éolien.  Je  viens  dans  cette 
commission où l'on parle plus d'énergie. M. le Ministre 
Henry nous a annoncé en novembre 2012, qu'après plus 
de deux ans de discussions que le projet de cadre éolien 
et la cartographie annexe étaient prêts et sur la table du 
gouvernement. 

Un décret devait suivre et être normalement soumis 
au gouvernement en fin d’année. Je vous relate ce qu'il 
nous  a  dit  en  Commission  de  l'environnement  le  20 
décembre 2012 :  « Nous sommes en janvier et je suis 
comme soeur Anne, je ne vois toujours rien venir ».

Entre-temps,  le  groupe  EDORA a  commandé  une 
étude à Deloitte sur les perspectives du secteur éolien en 
Belgique. Pour eux, d'après cette étude, les résultats sont 
plus que concluants pour l’avenir de ce secteur. Ils ont 
de  nombreuses  inquiétudes  parce  qu'ils  disent  qu'en 
2011 et 2012, le secteur éolien wallon, n’a pas réussi à 
suivre le tableau de marche qui lui permettrait d’arriver 
à l’objectif fixé par le Gouvernement wallon en 2020.

J'ai  lu  avec  intérêt  leur  communiqué de presse de 
décembre 2010 ; ils estiment qu'il est essentiel au niveau 
wallon  que  la  future  politique  éolienne  lève  les 
incertitudes  actuelles  en  termes  de  développement 
éolien  et  apporte  une  objectivation  des  critères  de 
décision,  tout  en  développant  et  garantissant  un 
développement  continu  du  secteur  via  une  période 
transitoire pour les périodes en cours. 

En effet, on peut se rendre compte aujourd'hui, que 
l'insécurité  juridique  qui  y  règne,  freine  les 
investissements  à  laquelle  vient  se  greffer  en  plus  la 
problématique du marché des certificats verts dont on a 
déjà longuement parlé dans cette commission, parce que 

les développeurs n'ont évidemment aucune visibilité sur 
les paramètres à prendre en compte dans leur business 
plan. Ils font référence à la problématique du cadre de 
référence éolien qui tarde à sortir de terre, alors que tout 
est sur la table du gouvernement, apprend-on. Je l'ai dit : 
il n'y a encore rien qui est sorti. 

Aujourd'hui,  presque la  totalité,  ou  en  tout  cas  la 
majorité, des permis qui sont octroyés sont renvoyés au 
Conseil d'État, faute d'un cadre juridique clair. 

On voit que 160 MW ont été créés en 2010, 100 en 
2011 et seulement 50 en 2012. Ce qui veut dire qu'il y a 
vraiment un recul. Je pense que le manque de clarté et 
l'absence du positionnement politique du Gouvernement 
wallon sont vraiment les causes majeures.

Monsieur le Ministre, je viens vers vous puisque je 
n'ai pas pu la poser à M. le Ministre Henry, pour savoir 
clairement quel est l'agenda fixé pour la présentation de 
ce  cadre  de  référence  et  la  cartographie  annexe  au 
parlement ?

Je pense qu'il est plus que temps que le débat puisse 
avoir lieu au niveau du parlement et que ce décret nous 
arrive.  

Cela fait deux ans qu'on nous le promet : de mois en 
mois, on le reporte, eu égard de tout ce que je viens de 
dire.  Je  pense  que  c'est  vraiment  une  très  mauvaise 
politique qui est celle du gouvernement.

Je voudrais savoir aussi quels sont les éléments qui 
suscitent ce retard ? Quelles sont les raisons que vous 
allez pouvoir invoquer. Je me pose alors la question de 
savoir  si  effectivement  on  atteindra  l'objectif  que  le 
gouvernement s'est fixé. Car quand on entend EDORA, 
on peut juste constater, je pense, que c'est un désaveu 
par rapport à la volonté actuelle du gouvernement.

M. le Président. -  Avant de céder la parole à M. le 
Ministre, je précise qu'on a fait le constat avec M. de 
Lamotte,  Président  de  la  commission  et  M.  Henry, 
Ministre  de  l'Aménagement  du  Territoire,  lors  de  la 
Conférence des présidents, que toute la politique globale 
éolienne est difficile à départager, oserais-je dire. D'où 
des  questions  qui  avaient  été  posées  d'un  côté  ou  de 
l'autre ont été regroupées au sein de cette commission 
aujourd'hui,  mais  avec  un  constat  commun  de  la 
difficulté  parfois  de  discerner  les  aspects  plus 
urbanistiques  et  en  aménagement  du  territoire  des 
aspects plus énergétiques et sans doute, à un moment, 
lorsque le décret viendra, il faudra bien réfléchir à faire 
peut-être une commission conjointe parce que c'est très 
difficile...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Le  décret  va  être  surtout  en 
aménagement du territoire. 

M. le Président. -  Mais  je  veux  dire  qu'il  y  a  un 
constat,  nous  avons  fait  beaucoup  d'auditions  il  y  a 
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quelques  mois.  Je  pense  que  les  membres  d'une 
commission ne doivent pas être « frustrés » du travail de 
l'autre,  et  vice  versa  dans  un  dossier  où tout  se  tient 
évidemment.

C'était  une  petite  nuance  apportée  avant  votre 
réponse, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Merci, Monsieur le Président. Je 
veux rappeler d'abord le contexte dans lequel cette étude 
a  été  élaborée.  Elle  est  -  je  le  dis  tout  de  suite  - 
disponible sur le site du Bureau du Plan, accessible pour 
tout  un  chacun  qui  le  souhaite.  Cela  a  d'ailleurs  été 
précisé dans les médias qui en avaient fait un écho.

Nous  sommes  en  mars  2011,  juste  après  la 
catastrophe de Fukushima. Celle-ci remet une nouvelle 
fois en cause le mythe d'une énergie nucléaire sure et à 
bas prix. 

À mon initiative,  avec  mes  collègues ministres  de 
l'énergie  au Fédéral  et  aux régions,  nous décidons de 
tester un scénario 100 % renouvelable à l'horizon 2050 
pour notre société belge. 

Cette  étude  vise  plus  précisément  à  examiner  la 
faisabilité et l'impact sur le système énergétique futur de 
la Belgique de trajectoires susceptibles de mener notre 
pays  vers  l'utilisation  de  100 %  de  sources  d'énergie 
renouvelables  en  2050.  Trois  partenaires  renommés 
dans leur sphère de compétence ont été désignés pour ce 
faire : le Bureau fédéral du Plan -  le BFP - l'Institut de 
conseil et d'étude en développement durable – l'ICEDD 
-  et  le  VIT  -  l'Institut  flamand  de  recherche 
technologique.

Selon les résultats de cette étude, une transformation 
de  notre  société  basée  sur  un  mix  d'énergies 
principalement fossiles et fissiles vers une société basée 
exclusivement  sur  les  énergies  renouvelables  est 
techniquement réalisable et  faisable.  Il  est  possible de 
passer à l'horizon 2050 à une énergie provenant à 100 % 
de sources renouvelables concluent les experts. 

Ce message clair des trois partenaires scientifiques 
donne  un  horizon,  une  vision  possible  pour  nos 
investissements  énergétiques  des  années  à  venir.  Et, 
contribution majeure, différentes trajectoires d'évolution 
du système énergétique belge compatibles avec un tel 
objectif sont identifiées. 

Autre  conclusion  marquante :  notre  tissu  socio-
économique va s'électrifier de plus en plus. 

La  montée  en  puissance  de  l'électrification 
renouvelable, combinée à la baisse de la consommation 
énergétique,  engendre  une  indépendance  énergétique 
nettement  améliorée  pour  notre  pays.  La  part  des 
importations  d'énergie  dans  la  demande  d'énergie 

primaire serait limitée à 15 % seulement dans certains 
scénarios, contre plus de 90 % actuellement. 

Pour ce faire, d'importants investissements doivent 
toutefois  être  réalisés  dès  maintenant  et  de  manière 
cumulée jusque 2050, en intégrant les coûts évités du 
CO2 non émis dans les scénarios 100 % renouvelables 
par  rapport  à  la  référence.  Le  résultat  global  pour  la 
Belgique  peut  s'élever  jusque  10  milliards  d'euros  de 
bénéfice en 2050. Il faut prendre en considération que 
c'est un coût qui ne compare pas le coût de l'inaction et 
si on compare justement cette dimension inaction avec 
le volet CO2  on a un bénéfice global de 10 milliards 
d'euros.  On  peut  dire  stabilité,  projection  à  2050, 
bénéfice de 10 milliards d'euros, on peut considérer que 
c'est  une  équivalence.  Une  équivalence  économique, 
mais d'un point de vue environnemental, c'est bien plus 
bénéfique. Vous verrez cela et je vous invite à lire cela 
attentivement dans l'étude. Je ne l'ai pas avec moi, mais 
elle  est  sur  le  site,  elle  est  accessible,  on vient  de  le 
vérifier.

Cela  corrobore  le  rapport  Stern  sur  les  coûts  du 
changement  climatique.  Vous connaissez  ce  rapport-là 
aussi,  il  l'avait  dit :  « Plus  on  attend  et  plus  cela 
coûtera ». Le coût pouvait s'élever entre 5 et 20 % du 
PIB en l'absence d'une action forte au niveau de la lutte 
contre les changements climatiques. 

En  contrepartie  de  ces  investissements,  des 
bénéfices  sont  également  dégagés  par  ce  passage 
progressif  des  dépenses  en  combustibles  vers  des 
dépenses  en  investissements,  favorables  à  notre  tissu 
socio-économique.  Ainsi,  les  coûts  d'importation  de 
combustibles  diminuent  drastiquement,  il  faut  aussi 
prendre en considération cette diminution d'importation 
de combustibles.

Dès lors, quand on fait la somme de ces conclusions 
en termes de coûts,  d'emplois et  de perspectives,  à  la 
question de savoir si ce financement est « faisable », je 
dirais qu'il serait illusoire, je dirais même coupable, de 
penser  que  l'on  peut  se  permettre,  économiquement, 
financièrement  et  sociétalement  de  passer  à  côté  du 
nouveau  paradigme  énergétique  qui  est  devant  nous. 
Celui d'une énergie davantage variable et décentralisée, 
couplée à des dispositifs de stockage de l'énergie, basée 
essentiellement sur les énergies renouvelables. 

Concernant  la  crise  européenne  dans  le  secteur 
éolien,  il  s'impose  d'y  être  attentif.  Il  convient  de 
distinguer les évolutions conjoncturelles d'une part, où 
des surcapacités peuvent se manifester et des évolutions 
structurelles d'autre part. 

Sur ce dernier point, il suffit de compiler l'ensemble 
des  plans  d'action  nationaux  en  matière  d'énergie 
renouvelable  que  les  États  membres  ont  remis  à  la 
Commission européenne, pour se rendre compte que la 
demande pour le secteur éolien ira croissante dans les 
prochaines années. 
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Il serait donc absurde d'arrêter les investissements et 
la  structuration  de  la  filière  éolienne  en  Wallonie 
également.  L'étude  menée  par  Deloitte  sur  l'emploi 
éolien en Belgique montre que la Wallonie compte, en 
2011,  une  bonne  part  des  emplois  du  secteur.  Elle 
chiffre, en outre, la contribution du secteur éolien belge 
au PIB en 2020 entre 1,4 et 1,9 milliard d'euros pour 
10 400 emplois directs et indirects en Belgique et de 2,1 
à  2,9  milliards  d'euros  en  2030 pour  16 000  emplois 
directs et indirects en Belgique. Chacun reconnaîtra qu'il 
s'agit là d'une quote-part plus qu'appréciable. 

Il est exact cependant que ce potentiel d'emplois ne 
pourra se  concrétiser  que  si  la  Wallonie  se donne les 
moyens de faire éclore ces emplois, et donc donne au 
secteur  la  vision  et  les  assurances  attendues  qui 
accompagnent ses entreprises et en favorise l'expansion. 

C'est aussi l'objectif de notre action, à mon collègue 
M. le Ministre  Henry et  moi-même,  en ce  dossier  au 
sein du gouvernement.  Aussi,  notre volonté commune 
est-elle d'aboutir au plus vite au nouveau régime pour 
l'implantation des éoliennes. 

Il y va de notre responsabilité et de notre volonté de 
maintenir  les  6 200  emplois  wallons  créés  dans  le 
secteur  éolien,  d'augmenter  ce  chiffre  et  pourvoir  en 
Wallonie  à  la  création  de  ces  9 800  emplois 
supplémentaires d'ici 2030. 

Nous avons déposé, de longue date, une proposition 
de  révision  du  cadre  de  référence  éolien.  Adopté  en 
première  lecture  et  soumis  à  consultation  le  22 
décembre  2011,  le  texte  est  finalisé  depuis  plusieurs 
semaines  déjà,  excepté  des  détails  pour  lesquels  des 
dernières adaptations sont intervenues fin 2012. 

Le  gouvernement  a  estimé  préférable,  pour 
l'adoption définitive de ce nouveau cadre de référence, 
de se positionner dans un même temps sur les différents 
outils  de  la  réforme  d'ampleur  entreprise  dans 
l'encadrement éolien, à savoir à la fois la cartographie et 
le décret en plus du nouveau cadre de référence. 

Cette carte ainsi que l'avant-projet de décret ont été 
présentés au gouvernement dans le courant du second 
semestre 2012 et c'est donc l'ensemble de ces éléments 
qui font aujourd'hui l'objet de discussions. 

N'étant  pas  le  gouvernement  à  moi  seul  et  vu  la 
sensibilité du dossier, je ne m'engagerai pas sur une date 
de dépôt au parlement. 

Mais  je  peux  vous indiquer  que  ces  dossiers  sont 
prêts et, je l'espère, en passe d'aboutir rapidement.

Enfin, je terminerai par les suites qui seront données 
à l'étude 100 % renouvelable. Il me semble utile que les 
arguments  puissent  être  échangés  et  qu'une  vision 
convergente puisse émerger.  C'est  pourquoi je compte 
demander l'avis des organes de consultation, tel que le 
CESW et le CWEDD. 

J'ai  aussi  pris  positivement  note  de  l'initiative  du 
Parlement flamand qui compte se saisir des résultats de 
cette étude pour créer un débat aussi large que possible, 
associant l'ensemble des sensibilités.

Mais je sors un peu de mon rôle, je vais donc tout de 
suite me remettre derrière le président de la commission 
à  qui  j'ai  parlé  en  aparté.  Je  pense  qu'une  démarche 
similaire du Parlement wallon pourrait être initiée, mais 
c'est de votre entière responsabilité. Je crois savoir que 
c'était en discussion à la Conférence des présidents, c'est 
ce que vous me disiez il y a peu à l'oreille. 

M. le Président. -  Je le confirme, cela a été reporté 
en  débat  continué,  oserais-je  dire  dans  la  mesure  où 
certaines vérifications sont à faire quant à la qualité ou 
non  de  la  présidence  de  la  commission  énergie 
flamande, son appartenance ou non à un parti Vlaams 
Belang. Il est donc hors de question pour nous de devoir 
travailler avec un président Vlaams Belang. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je comprends parfaitement. 

M. le Président. - C'est à vérifier avant la prochaine 
réunion de la Conférence des présidents. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je comprends parfaitement, j'y 
allais juste avec enthousiasme sur le principe, mais bien 
entendu, il faut éviter cet écueil-là, mais je crois que des 
solutions sont envisagées pour contourner la difficulté. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci Monsieur le Président. Je 
remercie  M.  le  Ministre  pour  sa  réponse  et  je  vais 
commencer par ce par quoi il a terminé. Je trouve que 
l'audition de ce groupe de travail ou d'étude, appelons-le 
comme  on  veut,  me  semble,  quelle  que  soit  la 
trajectoire,  indispensable.  Que  cela  se  fasse  avec  les 
collègues Flamands, pourquoi pas. Mais si cela ne peut 
pas se faire pour les raisons judicieuses que vous avez 
avancées,  à  savoir  qu'on  devrait  croiser  un  Vlaams 
Belang, dans ce cas-là, je crois qu'on peut le faire ici. 
Mais  de toute manière,  il  faut  qu'on puisse avoir  une 
audition de ce texte que le ministre qualifie lui-même de 
paradigme  énergétique.  Pour  le  reste,  je  n'ai  pas  les 
réponses parce que je pense qu'elles n'existent d'ailleurs 
pas  en  termes  de  financement,  de  solutions  et  de 
mobilisation des financements. On a beau dire tout ce 
qu'on veut aujourd'hui, la clé est là. 

Je crois à l'étude théorique, mais si on reste dans un 
schéma purement théorique, cela n'aura jamais que les 
vertus  de  ce  qu'on  appelle  l'intellectualisme  pour 
pouvoir faire un magnifique raisonnement en disant que 
le monde pourrait être meilleur et peut être bon, tout le 
monde peut être sage, beau, et cætera. Certains croient à 
Dieu  ou  pas,  mais  en-dehors  de  cela,  c'est  de  savoir 
comment on peut améliorer la situation et là, Monsieur 
le Ministre, je vous le dis, cela ne dépend pas que de 
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vous  et  vous  le  savez.  Il  y  a  un  ministre  du  Budget 
également.  À travers ses  choix,  est-il  prêt  à  ouvrir  le 
portefeuille ou réellement à faire que le plan Marshall 
2.vert ne soit pas seulement que 2.vert,  pas seulement 
qu'un label  qu'on a lancé. Il  y a des  responsabilités à 
prendre.  Pour l'instant,  je ne l'ai  pas souvent entendu. 
Cela  peut  changer,  je  suis  quelqu'un  de  relativement 
optimiste,  on  peut  toujours  améliorer  les  choses. 
J'insiste  donc,  Monsieur  le  Président,  pour  que  vous 
relayiez  à  la  Conférence  des  présidents,  ce  besoin 
d'auditions par rapport à un texte qui, quoi qu'il en soit, 
est un texte intéressant. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses apportées. 

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau. 

Mme de Coster-Bauchau  (MR). - Merci Monsieur 
le  Président.  Monsieur  le  Ministre,  vous  n'avez  pas 
répondu  clairement  à  ma  question.  Ma  question  était 
claire : avez-vous un agenda ? Vous avez dit : « Il y va 
de notre responsabilité, nous en avons déjà débattu, le 
texte a été adopté en première lecture », excepté quel est 
l'agenda,  parce que  c'est  cela qui  nous intéresse,  c'est 
cela  qui  intéresse  le  groupe  EDORA,  c'est  cela  qui 
intéresse les investisseurs et je pense qu'après deux ans, 
il est plus que temps qu'on se fixe un agenda et il me 
semble  que  vous  auriez  pu  être  plus  clair  dans  votre 
réponse. 

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Oui, mais dites-moi quand, quoi. Il devait déjà être 
là pour la fin décembre. 

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Vous ne m'avez pas répondu clairement. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je ne vais pas vous dire qu'il sera 
là  demain,  dans  huit  jours,  dans  15  jours,  il  est  à 
l'agenda. Ce n'est donc pas la question de savoir quel est 
l'agenda, il est à l'agenda. 

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Allez plus loin. Il 
est  à  l'agenda.  Dites-moi  quand  allons-nous  avoir  le 
débat au parlement ? Car c'était cela ma sous-question. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je ne sais pas maîtriser, je vous 
le dis, quand le dossier sortira. Pour ce qui me concerne, 
le dossier est prêt. 

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  J'aime  bien  les 
choses claires, Monsieur. Dites-le !

(Rires)

Dites-le que vous n'arrivez pas à un accord, excepté 
les détails mais les détails qui ont toute leur importance. 

(Réaction de M. Crucke)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur Crucke, il s'agit d'un 
plan  qui  nous  engage  jusque  2050,  permettez  quand 
même qu'il y ait un débat un peu constructif avec tous 
les  partenaires,  cela  me  paraît  être  un  minimum  en 
démocratie.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Excusez-moi, 
cela allait être fait  fin 2011, on a déjà été patients en 
2012, on est en 2013. Maintenant que vous avez même 
l'appui de Mme Yerna... 

(Rires)

M. le Président. -  En somme, il y a trois agendas, 
quoi ! 

(Rires)

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Je  reviendrai, 
Monsieur le Ministre. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Vous  revenez  quand  vous 
voulez, Madame. 

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE POSITIONNEMENT DE LA 

FÉDÉRATION INTER-ENVIRONNEMENT 
WALLONIE PAR RAPPORT À LA BIOMASSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  positionnement  de  la  Fédération  Inter-
Environnement Wallonie par rapport à la biomasse ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, en novembre 2012, Inter-
Environnement  Wallonie  a  publié  son  analyse  de  la 
filière biomasse-énergie. Dans ce positionnement, IEW 
demande  une  série  de  travaux  préalables  au 
développement systématique de ladite filière. Je ne vais 
pas  reprendre  ce  positionnement  de  façon exhaustive, 
mais  me  limiter  à  quelques  questions  essentielles, 
rappelant  toutefois  que  le  raisonnement  d'IEW  ne 
manque  pas  de  pertinence.  C'est  en  effet  un 
positionnement qui correspond à une attitude ouverte, 
raisonnée et raisonnable que l'on ne peut que partager.

Cependant,  suivant IEW une série  de questions se 
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posent  quant  au  caractère  durable  de  la  production 
forestière  ou  agricole  de  l'exploitation  et  de  la 
valorisation  de  la  biomasse,  quant  au  risque 
d'augmentation  de  GES,  mais  aussi  d'émission  de 
particules fines, quant aux risques de déforestation, de 
perte de biodiversité en lien direct avec l'importation de 
masses importantes de biomasse, quant aux risques liés 
à  la  concurrence  entre  d'une  part  la  production  de 
denrées  alimentaires  et  d'autre  part  la  filière  du bois-
matériaux,  quant  aux  questions  qui  doivent  être 
soulevées  par  rapport  à  la  santé  humaine  en  cas  de 
recours à la biomasse traitée – je parle de la gestion des 
déchets, quant à l'efficacité énergétique de la filière et 
quant au contrôle de cette  efficacité  – la  filière ne se 
prêtant guère pour la spéculation sur base de certificats 
verts,  quant  aux  risques  sociaux et  environnementaux 
liés par exemple à l'importation d'huile de palme.

Je vais me limiter à ces considérations. 

Inter-Environnement  Wallonie  estime  nécessaire 
qu'une  réponse  scientifique  et  systématique  soit 
apportée à l'ensemble des questions soulevées et que la 
stratégie  wallonne biomasse  énergie  soit  articulée  sur 
base  des  résultats  de  ce  travail  d'investigation.  Cela 
inclut, pour reprendre un seul exemple de recherche à 
mener,  une  évaluation  plus  précise  du  potentiel 
biomasse indigène.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  position  à 
l'égard des suggestions, interrogations et revendications 
d'IEW  en  la  matière  ?  Y  aura-t-il  une  réponse 
systématique  et  fouillée  à  l'ensemble  des  questions 
soulevées ? Où en êtes-vous dans ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Merci  Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Député,  j'ai  effectivement  reçu  l'analyse 
fouillée d'Inter-Environnement Wallonie sur le recours à 
la biomasse-énergie.

Ce document sera du moins pris en compte dans le 
cadre des  discussions relatives à la stratégie biomasse 
pour la Wallonie. 

Comme vous le savez, la cellule biomasse, instituée 
par  le  Gouvernement  wallon  et  composée  des 
administrations  et  des  cabinets  concernés,  travaille 
actuellement à un rapport sur biomasse énergie. Dès la 
finalisation, le rapport sera soumis à la consultation des 
parties prenantes. Par ailleurs, le Gouvernement wallon 
a décidé de réaliser, avec le soutien du Fonds énergie, 
des  expériences  pilotes  de  valorisation  énergétique 
durable de la biomasse. Je rejoins donc IEW sur le fait 
qu'une  réponse  scientifique  et  systématique  doit  être 
apportée aux questions soulevées. C'est un travail qui a 
été lancé l'année passée et qui est en cours. Je prendrai 
donc position sur les points relevés par IEW dans son 

document d'analyse à l'issue de ce travail, lequel est déjà 
bien avancé.

Ainsi, Valbium a réalisé une étude sur le potentiel 
biomasse-énergie  à  l'horizon  2020.  En  tenant  compte 
des  utilisations  matière  et  alimentaire  de  la  biomasse 
produite en Wallonie, il aboutit à un potentiel technique 
de  12 730  gigawatts/heure  d'énergie  primaire  pouvant 
être  consacrée  à  une  valorisation  énergétique.  Étant 
donné les rendements de conversion, ce potentiel peut 
mener  à  une  production  de  2 465  gigawatts/heure 
d'électricité et  de 6 752 gigawatts/heure de chaleur.  Je 
peux  toutefois  vous  dire  que,  à  l'heure  actuelle,  en 
Wallonie, les risques environnementaux liés aux usages 
énergétiques de la biomasse sont maîtrisés de la manière 
suivante : à travers le processus d'autorisation préalable 
à  l'installation  d'unité  de  production  d'énergie,  via  le 
mécanisme  de  soutien  à  la  production  de  ces  mêmes 
unités.  En  effet,  dans  le  cadre  de  la  production 
d'électricité à partir de la biomasse, le taux d'octroi des 
certificats  verts  par  mégawatt/heure  est  modulé  par 
l'impact  du  CO2 du  cycle  de  vie  de  la  biomasse.  Le 
traçage de la provenance de cette biomasse ainsi que par 
l'usage de la chaleur en bon père de famille.

Enfin, concernant le flux de la biomasse qualifiée de 
déchet par la gestion qui est assurée par l'Office wallon 
de  déchets,  l'encadrement  législatif  strict  existe  en 
fonction, bien entendu, de leur dangerosité. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - L'ensemble des réponses que le 
Ministre  vient  de  me  donner  est,  effectivement, 
intéressant, mais il va falloir intégrer tous ces éléments 
dans un contexte de stratégie à développer en faveur de 
la  biomasse  qui,  elle-même,  doit  encore  faire  partie 
d'une  réflexion  plus  globale  en  matière  de  stratégie 
énergétique vers les ressources d'énergies renouvelables, 
dont l'éolien, dont la biomasse, dont d'autres filières. Il 
me semble que c'est important d'insister là-dessus. 

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE CHOIX D'UN SCÉNARIO EN 

MATIÈRE D'UTILISATION RATIONNELLE 
D'ÉNERGIE » 

INTERPELLATION DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE SUIVI DES AVIS DU CESW SUR LA 
POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à  M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  choix  d'un  scénario  en  matière  d'utilisation 
rationnelle d'énergie » et l'interpellation de M. Stoffels à 
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la 
Fonction publique, sur « le suivi des avis du CESW sur 
la politique énergétique wallonne ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question et 
développer son interpellation.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je vais me baser sur deux 
avis.  L'un est paru en 2011 et l'autre en 2012. Je vais 
donc  inverser  l'ordre  chronologique,  poser  d'abord 
l'interpellation  et  ensuite  la  question,  parce  que  la 
question se base sur l'avis de 2012.

En ce qui concerne le suivi des avis sur la politique 
énergétique wallonne – l'interpellation - il est intéressant 
de  se  repencher  sur  certains  avis du  CESW,  comme 
celui du 28 février  2011, sur l'avant-projet  d'arrêté  du 
gouvernement  modifiant  celui  du  30  novembre  2006 
relatif à la promotion de l'électricité produite au moyen 
de sources d'énergie renouvelables ou de cogénération, 
visant la fixation des quotas de certificats verts à partir 
du 1er janvier 2013. En date du 28 mars, soit un mois 
plus  tard,  le  CESW  adopte  l'avis  A.1030  tel  que 
demandé.

Les  objectifs  repris  dans  l'arrêté  du  gouvernement 
concerné ont été  débattus à de nombreuses reprises en 
commission,  même  si  à  ce  jour  le  détail  du  mix 
énergétique fait toujours défaut.

De  très  nombreuses  interrogations  du  CESW  sont 
malheureusement toujours d'actualité, il est intéressant 
d'en résumer quelques-unes.

Le  gouvernement  se  fixe  un  objectif  doublement 
ambitieux.  D'une part,  il  fixe à  20 % un objectif  que 
l'Europe fixe à 13 % pour la Belgique, dit le CESW et, 
d'autre part, il se fixe un objectif de 8 000 GWh produits 
en  Wallonie,  sans  prise  en  compte  de  l'off-shore qui 
pourrait contribuer, selon le  CESW, à raison de 2 600 
GWh sur 8000 GWh, et ceci en contradiction avec les 
propositions de la CWAPE.

Je  résume  toujours  l'avis  du  CESW.  Le  conseil 
s'interroge sur les moyens mis en œuvre pour atteindre 
ces  objectifs,  ainsi  que  sur  leurs  impacts  sociaux  et 
économiques. En effet, ni la note au gouvernement, ni 
l'exposé des motifs ne détaillent la fixation de l'objectif 
au regard du potentiel technico-économique wallon. On 
parle  du  potentiel  URE  et  du  potentiel  renouvelable 
endogène,  alors  que  la  Déclaration  de  politique 
régionale prévoit  l'évaluation des  mesures importantes 
en  matière  d'énergie  au  regard  de  leur  impact  sur  la 
facture  des  consommateurs  et  la  compétitivité  des 
entreprises. Pour le conseil, les certificats verts doivent 
être  utilisés  pour  atteindre  l'objectif  de  13 % fixé  par 
l'Europe. Et pour aller au-delà de cet objectif et atteindre 
l'objectif des 20 % défini par le Gouvernement wallon, 
le  conseil  estime  qu'il  serait  judicieux  d'envisager 
d'autres  mécanismes  de  soutien  aux  énergies 

renouvelables,  et  ce  afin  de  ne  pas  reporter  tous  les 
efforts sur les consommateurs. 

Je  continue.  Le  CESW  regrette  une  absence  de 
vision globale et cohérente de la politique énergétique 
régionale et estime qu'un certain nombre de préalables 
indispensables  à  la  définition  d'une  politique 
énergétique globale n'ont pas été définis, à savoir une 
incertitude  sur  la  répartition  de  l'objectif  assigné  à  la 
Belgique en matière d'énergies renouvelables. L'objectif 
des  13 % concerne  la  Belgique.  Il  faut  encore  savoir 
selon quelle clef de répartition l'effort doit être réparti 
entre  le  nord  et  le  sud  de  notre  pays,  ou  encore 
l'incertitude  quant  au scénario utilisé  – je  parle  de la 
perspective de consommation en 2020. Pour le conseil, 
le développement des  énergies renouvelables doit  être 
accompagné  d'une  politique  ambitieuse  en  matière 
d'efficacité  énergétique  et  d'utilisation  rationnelle  de 
l'énergie.  Selon la note du gouvernement, l'objectif  de 
20 %  en  2020  s'inscrit  dans  un  scénario  URE. 
Néanmoins, le gouvernement n'a pas clairement défini 
un tel scénario et évoque une consommation finale qui 
oscille entre 125 térawatts/heure selon un scénario URE 
et  147 térawatts/heure selon les prévisions du PMDE, 
également utilisées par la CWAPE.

Autre  considération,  une  absence  d'évaluation  du 
système actuel des certificats verts, disent-ils, en 2011. 
La  note du gouvernement  annonce  que le  mécanisme 
des  certificats  verts  sera  adapté  afin  de  renforcer  sa 
pertinence et  son acceptabilité sociétale, en particulier 
en  mettant  en  place  des  mécanismes  permettant  de 
diminuer l'impact des certificats verts dans la facture des 
consommateurs. Cette adaptation est annoncée pour juin 
2011. Pour le conseil, l'évaluation et l'adaptation de ce 
mécanisme devraient  être  réalisées  préalablement à  la 
définition de nouveaux quotas. En effet, en optimalisant 
le  système,  il  est  probable  qu'il  faudra  moins  de 
certificats pour produire la même quantité d'électricité 
renouvelable,  comme  d'ailleurs  annoncé  lors  de  la 
présentation d'études en novembre 2010.  

Autre  considération  concernant  la  biomasse  et  le 
conflit  matière/énergie,  la  note  au  gouvernement 
annonce  l'élaboration  d'une  stratégie  relative  à  la 
biomasse pour l'automne 2011. La biomasse étant une 
ressource  renouvelable  illimitée,  il  est  indispensable, 
pour le conseil, d'en privilégier une utilisation efficace 
du point de vue économique, social et environnemental. 
C'est pourquoi il estime que la stratégie biomasse doit 
également  être  établie  préalablement  à  la fixation des 
quotas de certificats verts.

Cinquième considération, dès à présent, la maîtrise 
du coût énergétique est plus que jamais un facteur-clé de 
la  compétitivité  des  entreprises  comme  du  pouvoir 
d'achat pour les ménages.

Les  ménages  précarisés  sont  tout  particulièrement 
touchés par les augmentations et ce, d'autant plus qu'ils 
disposent  de  peu  de  moyens  pour  investir  dans  les 
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équipements  économes  en  énergie.  Le  conseil  estime 
que l'augmentation du volume de certificats verts doit 
impérativement  s'inscrire  dans  une  politique  visant  à 
protéger  les  ménages  à  bas  revenus  et  à  les  aider  à 
réaliser les investissements économiseurs d'énergie.

Compte tenu de ces éléments, le conseil souligne la 
nécessité de limiter l'impact financier de ce mécanisme 
sur l'ensemble des consommateurs  et  il  estime que ce 
mécanisme doit garantir  un retour sur investissements 
reflétant les coûts réels, en évitant les effets d'aubaine.

Je voudrais aussi mettre en exergue quelques balises 
qui, au vu des derniers événements, sont plus que jamais 
d'actualité.

Je  vais  parler  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande de certificats verts.  Le conseil estime que le 
gouvernement  doit  être  particulièrement  attentif  à 
prévenir  tout  nouveau  déséquilibre  du  marché  des 
certificats verts. Il souhaiterait que le dispositif se voie 
complété par un mécanisme visant à éviter tout nouveau 
déséquilibre du marché. Il demande qu'une réflexion en 
ce sens soit menée rapidement. 

Le  conseil  demande  la  sécurisation  de  l'objectif 
éolien  au  moindre  coût.  Il  prend  acte  de  la  volonté 
d'actualiser le cadre éolien, ce qui devrait favoriser une 
implantation  rationnelle  des  éoliennes  et  accélérer  les 
procédures  d'octroi  des  permis.  Toutefois,  le  conseil 
constate  que  cette  question  de  sécurisation  se  pose 
également pour d'autres filières de production d'énergie 
renouvelable, par exemple la biométhanisation. Il estime 
donc que  le  gouvernement  doit  également se  pencher 
sur  les mesures  à  mettre  en œuvre pour permettre  un 
développement  optimal  des  autres  filières  et  sur  leur 
inscription dans un cadre global cohérent.

Le conseil estime qu'il faut maximiser la création de 
valeur  ajoutée  et  d'emploi  en  Wallonie.  Au  vu  de 
l'importance  des  montants  en  jeu  –  on  parlerait  d'un 
investissement  de  l'ordre  de  5  milliards  d'euros  en 
cumulant la valeur des certificats verts d'ici 2020 – le 
conseil estime que le gouvernement se doit de mettre en 
place une politique d'encadrement visant à maximiser la 
création  de  valeur  ajoutée  et  d'emploi  en  Région 
wallonne et de mobiliser et orienter les outils et acteurs 
wallons dans cette logique, notamment via un appel à 
projets dédié aux énergies renouvelables dans le cadre 
du sixième pôle de compétitivité.

Le  conseil  avance  la  nécessaire  articulation  de  la 
politique  en  matière  d'énergies  renouvelables  avec  le 
système ETS post 2012.

La  directive  2009/29/CE  relative  au  système 
d'Emission  trading pour  la  période  post  2012 prévoit 
que les États membres déterminent l'usage qui est fait 
du  produit  de  la  mise  aux  enchères  des  quotas.  Elle 
détermine  également  qu'un  minimum  de  50 %  des 
recettes tirées de cette mise aux enchères sera utilisé à 

diverses  fins,  dont  le  développement  des  énergies 
renouvelables.

Le  conseil  souhaiterait  que  l'utilisation  de  ces 
moyens  fasse  l'objet  d'une  réflexion  au  sein  du 
Gouvernement  wallon  de  manière  à  décider  de  leur 
affectation,  notamment  pour  le  développement  des 
énergies  renouvelables.  En  cela,  il  faut  connaître 
préalablement la position qui avait été développée par le 
Conseil  économique  et  social  wallon.  Elle  est 
parfaitement parallèle par rapport à la demande que je 
ne cesse de vous réitérer depuis deux ans maintenant.

Monsieur  le  Ministre,  vous  disposez  déjà,  depuis 
plus d'un an et demi, d'un avis qui a été rédigé par les 
partenaires sociaux, qui propose une série  de mesures 
très  concrètes  visant  à  limiter  l'impact  des  certificats 
verts sur la facture du client final tant professionnel que 
résidentiel.  Un  avis  qui,  tout  en  appuyant  le 
verdissement  de  la  production  d'électricité,  vise  à 
intégrer une série de réflexions concernant les aspects 
socio-économiques,  la  compétitivité  des  entreprises 
comme le pouvoir d'achat des ménages. Avis qui avait 
été  rendu  dans  la  perspective  annoncée  par  le 
gouvernement d'adopter un arrêté du gouvernement au 
30 juin 2011, visant à définir le système en vigueur pour 
le 1er  janvier 2013. Les derniers débats en la matière 
nous ont montré où nous en sommes.

La stratégie wallonne devrait s'inscrire dans le cadre 
d'une  politique  énergétique  globale  et  cohérente  qui, 
pour  le  conseil,  reste  à  définir.  Y a-t-il,  par  exemple, 
selon  le  Gouvernement  wallon,  un  scénario 
intermédiaire,  un  scénario  de  transition  entre  le 
nucléaire et le renouvelable, basé sur le gaz ? 

Pour le CESW, la proposition de nouveaux quotas de 
certificats  verts  devrait  pouvoir  s'appuyer  sur  une 
politique  préalablement  définie  en  matière  d'efficacité 
énergétique et  d'utilisation rationnelle de l'énergie.  De 
même,  elle  devrait  être  fondée  sur  une  évaluation  du 
système  actuel  des  certificats  verts  et  présenter  une 
évaluation socio-économique des impacts attendus. Les 
propositions  et  remarques  du  CESW  ont  pu  être 
entendues.

Pouvez-vous,  Monsieur le Ministre,  nous informer 
aujourd'hui, éventuellement chiffres à l'appui, quant aux 
impacts  positifs  en  matière  de  développement 
économique  et  social  de  la  mise  en  œuvre  des 
différentes  politiques  énergétiques  décidées  par  la 
Wallonie,  que  ce  soit  dans  le  domaine de l'utilisation 
rationnelle  de  l'énergie,  que  ce  soit  dans  le 
développement  des  différentes  filières  de  production 
d'électricité sur base de sources renouvelables ?

Quelle est l'estimation du nombre d'emplois créés en 
Wallonie pour l'ensemble des filières ? Quelles sont les 
filières qui promettent plus d'emplois locaux ? Quelles 
sont  les  technologies  dont  on  se  contentera  pour  un 
maximum d'importé, créant l'emploi ailleurs ? 
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C'est  une série  de considérations qui,  à mes yeux, 
sont  tout  à  fait  importantes,  vu  le  volume 
d'investissement  que  cela  représente  et  vu  également 
que la notion de durabilité vise à la fois des objectifs 
environnementaux, mais aussi des objectifs en matière 
d'activité  économique,  de  création  de  plus-value,  de 
création d'emplois et des objectifs sociaux.

J'en viens maintenant à la question orale concernant 
le choix du scénario en matière d'utilisation rationnelle 
d'énergie.

Je  me  base  sur  l'avis  du  CESW,  rendu  public  en 
2012, concernant les avant-projets de décret et d’arrêté 
du  gouvernement  relatifs  à  l’organisation  du  marché 
d’électricité  en  ce  qui  concerne  la  promotion  des 
sources d'énergie renouvelable et de la cogénération de 
qualité.

Plus  particulièrement  sur  un  point  bien  précis,  je 
cite : « Le CESW ne peut une nouvelle fois que regretter 
l’absence de scénario URE à l’horizon 2020 fixant  la 
consommation  finale  d’énergie  attendue  pour  2020. 
Pour  le  CESW,  le  plan  national  de  réforme  et  le 
deuxième  plan  d’action  en  matière  d’efficacité 
énergétique  invoqués  dans  la  note  au  Gouvernement 
wallon, pour utiles qu’ils soient, ne peuvent permettre 
au  Gouvernement  wallon  de  faire  l’économie  de 
l’actualisation du PMDE. Le scénario URE évoqué table 
toujours  sur  un  niveau  de  consommation  finale 
d’énergie indicatif de 125 térawattheures en 2020, sans 
qu’un  scénario  complet  et  une  trajectoire  n’aient  été 
définis ».

Cela  rejoint  une  série  d'inquiétudes  que  j'ai 
soulevées  à  plusieurs  reprises  lors  de  questions, 
d'interpellations et de résolutions. Vous avez chaque fois 
répondu à la question, mais toujours de façon partielle 
aux inquiétudes émises. J'aimerais vous entendre, en ce 
début d'année, sur l'évolution de ce dossier.

Le  temps  presse,  le  décret  électricité  ne  va 
certainement pas tarder,  d'où ma question. Y a-t-il  un 
scénario URE complet et réalisable avec une trajectoire 
bien  définie  pour  y  arriver ?  Ce  scénario  a-t-il  été 
scientifiquement élaboré et défini avec un maximum de 
précision ?  Avez-vous  tenu  compte  des  avis  des 
différents acteurs du secteur ? 

Avez-vous  tenu  compte  des  avis  des  différents 
acteurs  du  secteur  et,  dans  l'affirmative,  pouvez-vous 
développer  ces  différents  points ?  La  commission 
pourrait-elle disposer de tous les documents utiles pour 
une meilleure compréhension du dossier ?

Si j'ai été un peu long, je m'en excuse, mais il me 
semblait  que  l'avis  des  partenaires  sociaux  rédigé  et 
publié  pour  une  première  fois  déjà  en  2011,  ensuite 
republié au moins partiellement pendant l'année 2012, 
ne manque pas d'actualité en ce début 2013.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 

Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Merci d'abord pour le rappel et 
le résumé que vous nous fournissez de l'avis du CESW 
du 28  mars  2011.  Il  m'a  déjà  été  donné  de  répondre 
point par point aux éléments soulevés dans cet avis, que 
ce soit à travers mes réponses à des questions orales ou 
à des interpellations.

Je me permets donc de vous y renvoyer pour de plus 
amples détails, et vous confirme que mes collaborateurs 
et  moi-même  considérons  les  avis  du  CESW comme 
constructifs,  tant  et  si  bien qu'ils  sont  pris  en compte 
dans  l'élaboration  de  nos  dossiers  et  les  décisions  du 
gouvernement en matière de politique énergétique. 

Comme vous le savez, cet avis a depuis été suivi de 
plusieurs décisions majeures du gouvernement, tant en 
matière  de  quotas  de  certificats  verts,  adoptés 
définitivement le 1er mars 2012, que d'évaluation et de 
réforme du marché des certificats verts, dont les textes 
ont  été  adoptés  en  première  lecture  et  soumis  à 
consultation à la même date, et, enfin,  la « Feuille  de 
route  énergie  à  l'horizon  2020 »  dont  le  projet  et  la 
méthodologie d'élaboration ont été présentés et actés par 
le gouvernement le 13 décembre 2012. 

La « Feuille  de route  énergie  à  l'horizon 2020 » a 
pour  objectif  d'établir  une  vision  chiffrée  du  paysage 
énergétique wallon,  exprimée en trajectoires  annuelles 
correspondant à la réalisation des objectifs régionaux en 
énergie et CO2 inclus dans la DPR. 

L'élaboration de la « Feuille de route » inclut ainsi 
un  travail  préparatoire  permettant  d'analyser  non 
seulement les possibilités techniques de mise en place 
des  niveaux  appropriés  d'énergie  renouvelable  et 
d'efficacité  énergétique,  mais  également  d'évaluer 
l'impact économique de ces scénarii sur la Wallonie en 
en  évaluant  les  coûts  et  les  bénéfices,  d'évaluer  aussi 
d'étudier la faisabilité sociale d'un tel scénario à travers 
leur impact sur le marché de l'emploi. 

Les résultats de ces analyses permettront ensuite de 
tirer  des  conclusions  visant  à  définir  la  trajectoire 
énergétique  à  l'horizon  2020  et  les  mesures  pour  la 
mettre  en  œuvre.  La  définition  d'un  scénario  URE à 
l'horizon 2020 fait partie intégrante de ce travail et est 
incluse dans les résultats. 

Permettez-moi de m'attarder quelques instants sur la 
méthodologie utilisée pour réaliser cette feuille de route 
énergie. Cette méthodologie comprend quatre étapes :

Premièrement, élaboration de scénarii et trajectoires: 
un  scénario  de  référence,  qui  prolonge  les  tendances 
actuelles  des  différents  secteurs  économiques  wallons 
jusque 2020; un scénario « objectif 2020 », qui inclut 
des mesures supplémentaires pour atteindre les objectifs 
CO2,  énergie renouvelable et électricité verte, que l'on 
peut assimiler à ce que vous appelez le scénario URE. 
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Cette étape a permis l'élaboration d'un projet de Feuille 
de route contenant des perspectives annuelles assorties 
d'un certain nombre de mesures concrètes permettant la 
réalisation d'un scénario alliant utilisation rationnelle de 
l'énergie, énergies renouvelables et objectifs CO2.

Ce projet  de  feuille  de  route  est  ensuite  soumis  à 
évaluation  de  ses  impacts  en  termes  de  coûts  et 
bénéfices pour l'emploi. L'objectif de cette étape est de 
veiller  à  ce  que  les  mesures  et  trajectoires  proposées 
soient créatrices de valeur pour la Wallonie et qu'elles 
répondent adéquatement aux défis auxquels les Wallons 
doivent faire face.

Enfin, la dernière étape de ce travail consistera en la 
synthèse  des  résultats  des  étapes  précédentes  afin  de 
définir  la  trajectoire énergétique à suivre jusque 2020 
dans une stratégie énergétique qui réponde aux besoins 
environnementaux, sociaux et économiques et qui soit 
adaptée aux réalités de la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Vu la richesse de la réponse que 
j'ai  entendue,  je  demande  au  ministre  de  fournir  à  la 
commission  la  note  qu'il  avait  déposée  au 
Gouvernement  wallon  et  qui  a  apparemment  été 
discutée vers la mi-décembre sur la méthodologie, mais 
aussi sur le suivi qui, normalement, devait être réservée 
par rapport à la résolution adoptée de façon unanime et 
qui  posait  déjà  un  ensemble  de  questions, 
d'interpellations et de balises.  J'ai espoir que la note me 
donnera plus d'informations que la réponse que je viens 
d'entendre.

M. le Président. - Pour bien comprendre, parce que 
je suis garant du respect du règlement, c'est une motion 
que vous postulez. Dès lors que vous demandez que le 
gouvernement  dépose  une  note  au  gouvernement,  il 
faut ....

M. Stoffels  (PS).  -  J'ai  été  clair.  J'ai  demandé  au 
ministre  de  mettre  à  la  disposition  de  la  commission 
cette note.  Je n'ai pas déposé de motion.

M. le Président. - C'est une demande aimable.

M. Stoffels  (PS).  -  Une  demande  aimable  par 
rapport à laquelle le ministre a opiné de sa tête.

M. le Président. -  C'était pour être sûr que l'on se 
soit bien tous compris.

L'incident est clos.

(M. Tachenion, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATION DE M. FOURNY A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE DERNIER RAPPORT DE LA COUR 

DES COMPTES SUR LA GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES À LA SWL »

INTERPELLATION DE M. JAMAR À M. 
NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « L'AUDIT DE LA COUR DES COMPTES 

RELATIF À LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU 
LOGEMENT »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. 
NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR « LA POURSUITE DES DÉRIVES ET DE LA 
SAGA DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU 

LOGEMENT »

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE », 
SUR « L'AUDIT DE LA COUR DES COMPTES 

SUR LA SWL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  dernier  rapport  de  la  Cour  des  comptes  sur  la 
gestion  des  ressources  humaines  à  la  SWL » ; 
l'interpellation  de  M. Jamar  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'audit  de  la  Cour  des  comptes  relatif  à la  Société 
wallonne  du  Logement »,  la  question  orale  de  M. 
Crucke  à  M.  Nollet,  Ministre  du  Développement 
durable  et  de la  Fonction publique,  sur  « la  poursuite 
des  dérives  et  de  la  saga  de  la  Société  wallonne  du 
Logement » et la question orale de Mme Meerhaeghe à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la 
Fonction  publique »,  sur  « l'audit  de  la  Cour  des 
comptes sur la SWL ».

La  parole  est  à  M.  Fourny  pour  développer  son 
interpellation.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne dirai pas bis 
repetita, mais j'ai le sentiment que l'on se donne rendez-
vous toujours aux mêmes moments de l'année à propos 
de la Société wallonne du Logement. Quelle ne fut pas 
ma surprise de découvrir au mois de décembre, dans la 
presse, des bribes et extraits du rapport de la Cour des 
comptes  liés  à  la  gestion  de  la  Société  wallonne  du 
Logement, mauvaise saga qui perdure depuis des années 
maintenant  et  qui,  en  définitive,  entache  de  manière 
lamentable l'image du logement social en Wallonie.  

Nous  avons  connu,  sous  la  précédente  législature, 
les  affaires  de la  Carolo,  avec la  mise  sur  pied d'une 
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commission  spéciale  pour  étudier  les  dérives  et 
dérapages continus que certaines sociétés de logement 
ont eu à connaître durant cette législature. Mise à plat 
du  secteur,  une  analyse,  des  recommandations,  des 
actions, ont été menées pour donner des injonctions et 
surtout  remettre  le  pot  droit  dans  un  secteur  qui  n'a 
vraiment pas besoin de ce genre d'image et qui doit être 
au  service  des  plus  précarisés,  de  la  population,  plus 
qu'au service de lui-même.

Il  y  a  eu  une  évolution,  il  est  vrai,  puisque 
l'ensemble des sociétés de logements ont été auditées. 
Une  fonction  particulière  a  été  attribuée  à  la  Société 
wallonne du Logement. Vous allez me dire que c'est son 
rôle, mais elle exerce la tutelle à l'égard de ces sociétés, 
de  faire  un  travail  de  fond,  de  recommandations, 
d'études, d'audits, d'analyses à l'égard de l'ensemble des 
sociétés.

Celles-ci  ont  répondu à l'appel.  Je  pense  que d'un 
point  de  vue  local  ou  très  local,  la  situation  s'est 
assainie, sauf exception. Mais il y a toujours quelques 
dérapages  qui  peuvent  intervenir,  mais  ceux-ci  sont 
immédiatement contrôlés. On ne peut que se réjouir de 
cet assainissement du secteur.

Ceci étant, le travail effectué par la Société wallonne 
du Logement est un travail qui était très dur à l'égard 
des SLSP.

Pas mal d'injonctions ont été  données.  La manière 
dont les contrôles se sont effectués a été parfois perçue 
avec une certaine douleur ou, en tout cas, une certaine 
inquiétude.

La Société wallonne du Logement,  par excellence, 
est  l'organe  faîtier  au  niveau  du  logement  wallon. 
J'estime que cet  organe faîtier  doit montrer  l'exemple, 
doit  être  irréprochable  et  digne  de  confiance  afin  de 
pouvoir assurer certains choix au mieux.

Cette  législature  s'étant  écoulée,  nous  avons  le 
plaisir  durant  celle-ci  d'être  confrontés  à  différentes 
remarques  de  la  Cour  des  comptes.  L'année  dernière, 
sous le couvert de ce que nous avions appelé l'affaire 
Delid,  nous  avons  eu  le  plaisir  en  commission  de 
pouvoir analyser le problème révélé une nouvelle fois 
dans la presse. Nous avons eu l'occasion d'entendre M. 
Rosenoer  et  différents  responsables  de  département 
financiers sur les problèmes importants soulevés, ce qui 
nous a permis de découvrir que, en définitive, toute une 
série de recommandations au niveau de la gestion de la 
Société wallonne du Logement n'avait pas été mises en 
œuvre immédiatement ; que les différents réviseurs qui 
étaient  intervenus  avaient  rendu  des  rapports  avec 
recommandations  qui  n'avaient  pas  été  suivies  d'effet 
immédiat ; et que les structures de contrôles en interne, 
audits  internes,  audits  de  contrôle,  audits  de  gestion, 
avaient été mises en place après 2010, début 2011, et 
que les  premiers  effets  de ces mesures  commençaient 
seulement à montrer leurs pertinences.

En attendant,  toute une série  de dérapages ont été 
constatés. À l'issue de nos travaux, nous avions formulé 
des  recommandations  à  la  Société  wallonne  du 
Logement.  J'ai  le  sentiment  au  jour  d'aujourd'hui,  à 
travers ce que nous découvrons dans la presse, qu'il y a 
de  nouveau,  dans  le  chef  de  toute  une  série  de 
personnes... - je ne veux pas les citer nommément, mais 
mon propos n'est pas ici de vouloir chasser des têtes ou 
couper des têtes, mais je souhaiterais quand même voir 
clair sur la manière dont les choses se déroulent au sein 
de la Société wallonne du Logement. J'ai le sentiment 
que tout le monde n'a pas encore compris, loin s'en faut, 
que tout le monde ne mesure pas, semble-t-il, la portée 
des dérapages en interne et de l'image qu'ils donnent de 
l'institution,  du  logement  en  Wallonie,  voire  même 
d'eux-mêmes. Je trouve cela lamentable.

J'estime qu'à ce stade, la coupe est vraiment pleine, 
qu'il  y  a  lieu  de  tirer  un  trait  sur  cette  manière  de 
fonctionner. Je souhaiterais avec vous aujourd'hui faire 
le  point  sur  les  éléments  qui  doivent  être  portés  à  la 
connaissance de l'ensemble des commissaires de cette 
commission,  sur  ce  que  vous  pouvez  nous  indiquer 
concernant le contenu du rapport établi par la Cour des 
comptes qui laisse apparaitre des problèmes au niveau 
de  la  gestion  du personnel,  de  certaines  pratiques,  au 
niveau même de l'octroi de crédits à l'égard de certains 
membres  du  personnel.  C'est  quand  même  assez 
surréaliste alors que ces crédits doivent, me semble-t-il, 
par priorité, être dévolus à des gens qui en ont besoin et 
les personnes les plus précarisées que nous souhaitons 
voir protégées au travers de l'instauration de ce système.

Je souhaiterais faire  le point sur les dérapages tels 
qu'ils ont été constatés. Leur importance, leur datation 
dans le temps. Sachons qu'il s'agit de problèmes récents 
ou antérieurs  qui  n'ont  pas  été  résolus.  Je m'interroge 
aussi quant au fait de savoir pourquoi ce type d'élément 
apparait au jour d'aujourd'hui alors que nous avons déjà 
eu précédemment - et je l'ai déjà dit - des rapports de 
réviseurs ; que des recommandations et des mesures ont 
été prises. Pourquoi un pan de l'activité ou du mode de 
fonctionnement de la Société wallonne du logement n'a-
t-il pas fait l'objet de mesures draconiennes pour éviter 
ce genre de problème ? 

Je m'interroge sur le manque d'initiative qui a pu être 
pris,  à  un  moment  donné,  pour  régler  l'ensemble  des 
problèmes au sein de la Société wallonne du Logement, 
problèmes qui,  du reste,  sont  connus depuis  plusieurs 
années maintenant.

J'aimerais  savoir,  en  interne,  quelles  ont  été  les 
mesures prises et préconisées pour tenter de parer à ces 
problèmes. Quand le conseil d'administration a-t-il  été 
averti de ces problèmes ? Si je prends le compte rendu 
des rapports de la Cour des comptes, il m'apparait que 
celui-ci  n'est  pas  réalisé  l'avant-veille  de  sa 
communication à la direction de la Société wallonne du 
logement, qu'il y a eu des communications antérieures 
qui doivent dater des mois de mai, juin et septembre. 
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Dans  l'intervalle,  j'imagine  qu'il  y  a  eu  des  conseils 
d'administration  et  communication  de  certaines 
informations. J'aimerais savoir ce qui a été fait ou pas à 
ce  propos  pour  informer  l'ensemble  des  organes 
décisionnels  des  problèmes qui se posent  et  savoir ce 
qui  a  été  fait  depuis  lors  pour  remettre  en  place  les 
choses.

Enfin, dernier propos avant de laisser la parole aux 
collègues.  Hier,  j'ai  entendu  sortir  du  conseil 
d'administration auquel  vous  avez  participé,  que  vous 
préconisiez l'engagement d'un directeur adjoint à côté de 
M. Rosenoer. Je m'interroge sur la mesure proposée et 
de sa portée. S'agit-il d'une mesure de sanction ? S'agit-
il d'apporter une béquille à une direction qui est sur une 
jambe ? Quelle est l'issue ? Quelle sera la fonction de 
cette  personne  qui  sera  désignée ?  Quelle  sera  sa 
mission ? Sera-t-elle une mission en délégation directe 
de votre ministère en direct de votre cabinet ? Ou s'agit-
il d'une fonction complémentaire ou d'un élargissement 
du cadre au sein de la Société wallonne du logement ? 
En fonction de la réponse se posera la question de la 
manière  dont  cette  personne  pourra  intervenir,  le 
caractère  légal  de  cette  fonction  et  la  portée  de  sa 
mission.  S'agit-il  d'une  mission  de  caractère 
temporaire ?  S'agit-il  d'une  personne  qui  sera  chargée 
d'une  mission  précise ?  Quel  est  l'objet  de  cette 
désignation ?

À ce stade, les différentes questions que je souhaitais 
aborder avec vous, en vous disant que de mon point de 
vue, la situation amène, dans mon chef, une situation de 
ras-le-bol.  J'en  ai  assez  que  de  manière  régulière 
viennent  devant  ce  parlement  des  problèmes liés  à  la 
gestion de la Société wallonne du Logement et que, de 
manière récurrente, on entache ainsi ce secteur qui n'a 
vraiment pas besoin de cela. Il y a d'autres priorités, il y 
a d'autres moyens à devoir destiner que de devoir gérer 
des comptes, des problèmes de ce type-là ; et surtout de 
constater  qu'il  y  a,  manifestement,  des  abus 
inadmissibles dans ce secteur. J'aimerais maintenant que 
des  réponses  concrètes,  précises  soient  apportées  aux 
problèmes ainsi posés.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  Jamar  pour 
développer son interpellation.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  dans  ce  genre  de  mini-
débat - oserais-je dire, puisque plusieurs intervenants, à 
juste  titre,  prennent la parole - il  risque d'y avoir  des 
répétitions. 

Je  me  permettrai,  en  tant  que  président  de  cette 
commission, dans la foulée de ce que vient de dire M. 
Fourny, de poser une première question. À quoi sert le 
parlement ? Dès lors que tout ce qui vient d'être dit peut 
être répété - et je le ferai très brièvement, rassurez-vous. 
On a vraiment le sentiment que - excusez-moi, je l'ai dit 
comme tel - ce parlement a servi de confessionnal où on 
a  entendu  des  mea-culpa  successifs  et  beaucoup  de 

choses. On a entendu que les choses allaient s'améliorer 
et, en définitive, elles ne s'améliorent pas. On n'est pas 
là  -  je  pense  au  niveau  du  parlement-contrôlant,  par 
ailleurs,  le  gouvernement,  lequel  contrôle  les  sociétés 
dont il assume la tutelle. Il y a là un dysfonctionnement 
dans le cadre de notre démocratie parlementaire, dans 
notre contrôle parlementaire ; raison pour laquelle - j'y 
viendrai  d'ici  quelques  instants  -  je  pense  qu'il  faut 
prendre des mesures fortes. Ce n'est pas M. Fourny qui 
me  contredira  puisqu'il  a  exprimé  clairement  le  mot 
« ras-le-bol ». Tout le monde l'a dit d'ailleurs, par presse 
interposée, puisque subitement - revenons un instant au 
parcours de ce dossier  pour le moins étonnant - entre 
Noël et Nouvel An, comme on dit, un rapport « tombé 
du camion » - les parlementaires sont mis devant le fait 
accompli de la lecture de la presse - un rapport de la 
Cour  des  comptes  qui,  initialement,  a  connu  une 
trajectoire  relativement  normale,  il  est  assez  logique 
qu'une  proposition  fasse  l'objet  d'une  demande 
d'explication dans le chef du directeur général ; là, on se 
situe  fin  septembre.  Fin  octobre,  le  directeur  général 
répond en disant que ceci ou cela ne lui convenait pas, 
mais qu'on était dans un cadre assez curieux du rapport 
de la Cour des comptes. On voit déjà une institution qui 
met  en  avant  quelques  arguments,  quelques  avis 
juridiques pour remettre en doute une institution qui doit 
avoir toute notre confiance, qui est la Cour des comptes. 
Si on n'a plus confiance dans la Cour des comptes dans 
le chef de nos institutions dont vous avez la tutelle et 
que  nous  devons  contrôler,  je  ne  sais  plus  où  on va. 
Toujours est-il  que ce rapport finalement rédigé arrive 
dans les mains du conseil d'administration. Un conseil 
d'administration  est  alors  convoqué  tardivement  hors 
délai.  Il  est  reporté  en  janvier  -  logiquement  à  la 
semaine prochaine - et puis, il est avancé, de nouveau, à 
hier  pour des  raisons que  je comprends puisque nous 
avons commission aujourd'hui.

Là, il faut admettre que, d'un point de vue de respect 
des procédures en tant que telles, il y a vraiment de quoi 
se poser des questions.

Nous  sommes  ici  quelques  municipalistes.  J'ai 
l'impression que si on faisait le dixième du quart de ce 
que certains font à la Société wallonne du Logement, il 
y  a  longtemps  qu'on  aurait  eu  le  contrôle  d'un 
commissaire du gouvernement,  que le Ministre Furlan 
serait intervenu, par lettre interposée sûrement dans un 
premier temps, ou qu'on aurait dû faire un pas de côté 
vu  la  pression  médiatique  forte.  J'en  suis  intimement 
convaincu.

Revenons-en  à  la  Société  wallonne  du  logement 
puisque M. Fourny l'a rappelé. J'ai le souvenir que tout 
cela remonte à 2005 ; nous sommes en 2013. En 2007, 
2008, 2009 et 2010, j'ai revu tous les dossiers, j'ai fait à 
chaque  fois  une  interpellation  générale  sur  le 
fonctionnement  de  la  Société  wallonne du  Logement. 
Quand  ce  n'était  pas  un  problème  de  marché  public, 
c'était un problème de privilège. Quand ce n'était pas un 
problème  de  privilège,  c'était  un  problème  de  statut. 

29 P.W.- C.R.I.C. N° 60 (2012-2013) - Mardi 15 janvier 2013



Quand ce n'était  pas  un problème de statut,  c'était  un 
problème de barème. Quand ce n'était pas un problème 
de barème, c'était un problème de chamaillerie au sein 
d'une  direction.  Quand ce  n'était  pas  un problème  de 
chamaillerie au sein d'une direction, c'était un problème 
de fonctionnement, quand ce n'était pas – et c'est encore 
plus grave – de la mésentente, de la non-gestion dans le 
chef  du  parc  locatif  social.  Quelque  plus  de  100 000 
habitations sociales dont on attend autre chose que des 
bêtises, des scandales en tout genre qui émaillent et qui 
nous  amènent  comme  ce  rapport  de  la  Cour  des 
comptes, xème rapport mais c'est quand même la Cour 
des  comptes.  Je  rappelle  que  c'était  en  février,  que 
l'Inspection  des  finances  remettait  un  rapport.  Je 
rappelle qu'il y avait un audit interne et un audit externe. 
Je me rappelle qu'il  y a un an, à quelques jours près, 
nous étions dans la grande salle à faire des auditions, tel 
un tribunal. Non pas comme un tribunal parce que nous 
n'en avions pas  les pouvoirs étendus. Nous avons fait 
des  auditions.  Nous  avons  écouté  benoîtement  et 
gentiment tout  en posant des  questions,  en disant  que 
tout allait aller. Monsieur le Ministre,  comme vous le 
savez, le parlement, sur mon initiative et celle de mes 
collègues  du  mouvement  réformateur,  a  voté  d'abord 
dans cette commission, ensuite en séance plénière, une 
motion le 28 mars 2012.

Cette  fois,  je  commence  à  m'interroger  sur  la 
responsabilité politique, puisque cette motion demande, 
à l'unanimité, tous groupes confondus - je ne sais pas si, 
à  ce moment-là,  M. Wesphael avait  déjà fait  bande à 
part, en tout cas c'était à l'unanimité, - de veiller à ce 
que la Société wallonne du Logement mette en œuvre 
les  recommandations  émises  par  l'Inspection  des 
finances, de s'assurer que le prochain contrat de gestion 
avec la Société wallonne du Logement intègre toutes ces 
recommandations  et  –  j'insiste  -  de  communiquer  au 
Parlement wallon endéans les six mois - on se situe au 
28 mars 2012 - soit pour le 28 septembre au plus tard 
2012,  les  mesures  prises  afin  de  rencontrer  ces 
recommandations.

Donc,  le  parlement,  à  l'unanimité,  tous  groupes 
politiques  confondus,  demande  que,  pour  le  28 
septembre 2012, nous recevions l'inventaire des mesures 
prises  pour  rencontrer  les  recommandations.  Je  me 
souviens qu'il y avait eu l'une ou l'autre suspension de 
séance. Ici, on se chamaille toujours sur un mot de trop 
ou un mot trop peu, mais l'important était d'aboutir. Je 
m'en souviens encore, après une suspension de séance, 
un texte commun et avalisé aussi par vous, Monsieur le 
Ministre.

Je crois qu'il y a une obligation de résultat dans ces 
cas-là,  dans  le  chef  du  gouvernement.  Un  parlement 
demande à  l'unanimité,  le  ministre  s'engage,  j'entends 
les  paroles.  Je  crois  que  là,  il  y  a  une  responsabilité 
gouvernementale  en  disant :  « Oui,  pour  le  28 
septembre, il doit y avoir un rapport ».

Donc,  nous ne sommes pas le 28 septembre, nous 

sommes presque le 28 janvier, mais les choses ont été 
précipitées  par  ce xième rapport.  Pourquoi finalement 
n'avons-nous pas reçu dans l'intervalle de précisions en 
tant  que  parlementaires ?  Je  pense  qu'il  faut  s'en 
expliquer.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, outre le parcours 
de ce rapport sur lequel je ne reviendrai pas, je crois que 
les  griefs  sont  malheureusement  d'une  importance 
capitale. Je laisserai le soin à mon collègue, M. Crucke, 
de revenir sur quelques éléments anormaux.

Je me borne essentiellement aux fonctionnements de 
l'institution qui sont pour le moins anormaux et même 
délictuels. On assiste finalement à une partie de ping-
pong, entre le directeur général et le ministre - excusez-
moi l'expression -  qui  nous pousse maintenant à faire 
penser  -  dixit  M.  le  Directeur  général  -  que  toute  la 
fonction publique agit de la sorte en se disant : « Il n'y a 
pas qu'à la Société wallonne du Logement. Vous mettez 
toujours le doigt chez nous, mais la fonction publique - 
c'est ce qu'ils disent, c'est ce que j'ai lu, car il faut bien 
lire la presse de temps en temps pour savoir ce qu'il se 
passe - et c'est comme cela un peu partout depuis 1994, 
et cætera ». 

Là, je crois aussi que, en votre qualité du ministre du 
Logement et de la Fonction publique, il faut apporter les 
éclaircissements  nécessaires.  Si  c'est  comme  cela 
partout,  on  va  bien  s'amuser  dans  toutes  les 
commissions - « bien s'amuser » sont des mots qui ne 
conviennent  pas,  mais  vous  m'aurez  compris  -  de  ce 
parlement.

Je demande s'il y a eu des rapports remis par votre 
commissaire  du  gouvernement  auprès  de  la  Société 
wallonne du Logement dans l'intervalle, depuis l'entrée 
en fonction. Lesquels sont épinglés ?

Pour terminer, il y a eu cette réunion d'hier avancée, 
avec cette échéance de 22 heures. Je suppose que si on 
avait fait une commission demain, cela aurait peut-être 
été  aujourd'hui  à  21 heures,  je  ne  sais  pas.  Mais,  cet 
ultimatum de 22 heures pour donner un accord sur trois, 
quatre ou cinq – j'ai eu les documents parce que...   – 
modalités...

(Réaction d'un membre)

Ce qui est intéressant, c'est qu'on s'offusque quand 
un  parlementaire  a  les  documents,  mais  on  ne  s'en 
offusque pas quand ils tombent du camion pour d'autres 
personnes que les parlementaires. Malheureusement, j'ai 
ce document.  Il  m'a été remis par  un journaliste.  Que 
voulez-vous  que  je  vous  dise ?  C'est  sur  base  de  ce 
document, j'imagine que votre réponse se basera. Pour 
moi,  c'est  quand  même  assez  étonnant  cette 
précipitation,  cette  présence  et  cet  ultimatum  de  22 
heures un 14 janvier. Soit !

J'en arrive à ma conclusion.
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M. Fourny  s'est  exprimé.  À  la  limite,  j'ai  eu  des 
propos plus légers que lui. Je ne vais pas dire « ras-le-
bol » tout seul ; j'ai constaté. Mme Meerhaeghe posera 
les mêmes questions.  Vous vous êtes exprimé dans la 
presse pour dire la même chose. Il y a une responsabilité 
politique, vous en conviendrez. Maintenant - ou alors je 
ne  sais  plus  à  quoi  cela  sert  -  en  fonction  de  votre 
réponse,  Monsieur  le  Ministre,  puisque  nous  sommes 
dans le cadre d'une interpellation, nous nous apprêtons, 
M.  Crucke  et  moi-même,  à  déposer  une  motion 
demandant une commission d'enquête parlementaire.

Que  l'on  ne  se  trompe  pas,  ce  n'est  pas  une 
commission d'auditions, comme on l'a déjà faite parce 
que cela commence à bien faire, c'est une commission 
d'enquête parlementaire qui se base sur l'article 56 de la 
Constitution, qui se base sur l'article 40 de la loi sur les 
réformes institutionnelles, qui se base sur l'article 46 du 
règlement  du  Parlement  wallon  et  donc,  qui  est 
parfaitement, je dirais, adapté à la situation présente. 

Quand j'entends M. Fourny, si on n'applique pas ici, 
une commission d'enquête, je ne sais pas quand il faut 
l'appliquer. Alors, rayons cela de notre règlement. C'est 
une  loi  de  1880  qui  parle  de  ces  commissions 
d'enquête ;  elle  a  été  appliquée  en  quelque 
circonstances.  Je  pense  qu'ici,  elle  me  paraît  tout 
indiquée  dans  une  procédure  que  je  vous  décrirais  si 
vous  le  souhaitez  mais  je  ne  vais  pas  faire  durer 
anormalement les débats. Toute la presse est là, voilà. Je 
vous  remercie  de  nous  éclairer  et  si,  nous  devions 
déposer cette motion à la suite de votre réponse, j'ose 
espérer  que  tous  les  parlementaires  dans  la  foulée  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  de  tout  ce  qui  a  été  voté 
antérieurement,  co-signeront  la  motion déposée par  le 
groupe MR. 

M. le Président. -  La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'estimé collègue, 
M.  Fourny  a  commencé  tout  à  l'heure  en  disant  : 
« Quelle n'a pas été ma surprise au mois de décembre 
quand j'ai lu dans la presse... ». 

Monsieur Fourny, il n'y a plus que vous qui pouvez 
encore  être  surpris  par  ce  qu'il  se  passe  à  la  Société 
wallonne du Logement. Nous n'avions pas été surpris du 
tout. Depuis des années, on dénonce, ici au parlement - 
et tant mieux que l'on puisse encore le faire ici mais on 
se demande effectivement parfois à quoi cela sert - le 
fonctionnement de la Société wallonne du Logement, la 
manière  dont  cette  société  est  gérée,  l'attitude  que  se 
permettent  de  prendre  un  certain  nombre  de 
responsables - et le plus haut responsable de la Société 
wallonne du  Logement,  M. Rosenoer,  pour  ne  pas  le 
citer.  Cela  fait  des  années  que  nous  intervenons  au 
moyen  de  questions,  d'interpellations ;  des  rapports, 
l'Inspection  des  finances,  la  Cour  des  comptes 
maintenant  -  jamais  de  commission  d'enquête  - 

commissions, auditions, tout y est passé ! On a étalé la 
totalité des procédures qui peuvent être mises sur pied 
dans un parlement pour tenter de comprendre ce qu'il se 
passait et d'améliorer. Il faut croire que nous avons été 
systématiquement dupés !

Et donc, pour aller droit au but, aujourd'hui, il y a 
deux raisons qui, quelle que soit la réponse du Ministre, 
justifient une commission d'enquête. Premièrement, tout 
ce que nous avons fait n'a jamais apporté la vérité parce 
que tant qu'on n'a pas les pouvoirs absolus - ceux qui 
justement sont ceux d'une commission d'enquête - tant 
qu'on n'a pas la capacité d'aller jusque là, de faire prêter 
serment à certains, de nous faire dire la vérité, eh bien, 
ils ne nous diront pas la vérité. Non seulement, ils ne le 
diront pas et en plus, parfois, ils ne viennent pas. Il ne 
faut  pas  vous  rappeler  le  cirque  qui  a  eu  lieu  il  y  a 
quelques  semaines.  On  vient,  on  ne  vient  pas,  on 
répond, on ne répond pas, je ne suis pas obligé de dire, 
et  caetera.  Si  c'est  pour jouer  à ce petit  jeu là,  on va 
encore perdre du temps. Or, je pense qu'on en a perdu 
plus qu'assez.

La première, c'est que tout ce qui a été fait à échoué 
et il faut pouvoir le reconnaître. Et quand tout à échoué, 
la patience a ses limites. La deuxième, c'est ce qui a été 
dit - et aujourd'hui, on a la chance d'avoir à la fois M. le 
Ministre du Logement et M. le Ministre de la Fonction 
publique - par M. Rosenoer lui-même. 

« Ne vous étonnez pas,  Monsieur Fourny - dit  M. 
Rosenoer - ce qui est fait chez moi, cela se fait partout 
dans  la  Fonction  publique,  c'est  partout  comme cela. 
Toute  la  Wallonie  publique  travaille  comme  cela ». 
Cela, ça m'étonne, mais si l'ampleur des dégâts va au-
delà de la Société wallonne du Logement,  on ne peut 
pas  se limiter  à  dire :  « On va comprendre  la  Société 
wallonne du Logement, on va comprendre tout le reste 
après ». Soit M. Rosenoer nous dit n'importe quoi - ce 
n'est pas impossible, il y a longtemps que je le pense - 
soit, ce n'est pas le cas et on se demande ce qu'il  fait 
encore  là.  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  il  faut  qu'on  puisse 
investiguer dans d'autres domaines également parce que 
je  n'ai  pas  envie  que  la  Fonction  publique  wallonne 
ressemble  à  ce  que  certains  sont  en  train  de  nous 
dépeindre. 

Deuxième  élément,  Monsieur  le  Ministre, 
l'information.  Par  rapport  à  ce  dossier  et  à  tout  autre 
dossier.  Que disposez-vous comme informations ?  De 
quand  date  l'information.  Il  y  a  quand  même  un 
commissaire du gouvernement dans cette société.

(Réaction d'un membre) 

Il y en a deux, merci. Ils peuvent donc doublement 
vous  informer  pour  autant  qu'ils  soient  eux-mêmes 
informés.  De  deux  choses  l'une,  ou  bien  les 
commissaires  du  gouvernement  ne  sont  informés  de 
rien, il y a donc un Conseil d'administration  bis qui se 
fait en leur absence, un petit groupe qui dirige, qui se 
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permet de ne pas donner l'information, la transparence 
nécessaire à tout ce qui doit se retrouver dans un conseil 
d'administration,  soit  ils  sont  informés,  ils  vous  ont 
informé. Cela vous nous le direz,  mais eux pourraient 
nous le dire également. Et alors, vous disposez de cette 
information  depuis  un  certain  temps  et  on  a  ce  que 
j'appelle une responsabilité qui devient politique. Celle 
de  M.  le  Ministre  du  Logement  et  de  la  Fonction 
publique  lorsqu'il  dispose  de  l'information  doit  réagir 
directement. Ici, sur la dernière balle, il y a une réaction, 
on ne peut pas dire le contraire. Vous faites avancer le 
conseil  d'administration  comme  l'a  très  bien  dit  M. 
Jamar.  On  essaye  de  le  faire  juste  avant  que  le 
parlement,  le  feu soit  mis à  tout  le  dossier.  Ainsi,  on 
donnera quand même aux parlementaires quelque chose 
en  montrant  qu'on  a  bougé.  On  ne  peut  pas  vous 
reprocher de ne pas vouloir bouger dans le dossier, ce 
que l'on peut vous reprocher, c'est qu'il y a trois ans et 
demi. 

Il y a trois ans et demi que vous êtes ministre ! Et 
bientôt,  vous quitterez la fonction de ministre comme 
tout le monde. Un jour, on quitte ce genre de fonction. 

Oui, je sais bien, vous voudriez vous maintenir mais 
enfin bon. C'est mal parti avouons-le quand même... Il y 
a pire. M. Rosenoer, à mon avis, il partira avant vous. Et 
vous quitterez un jour. Et vous vous direz quoi ? J'ai tout 
tenté ?  Non.  Derrière tous les  grands hommes,  il  y  a 
quelques disciples comme cela. Faites quand même en 
sorte  que  le  grand  homme que vous êtes puisse  aller 
jusqu'au  bout  du  dossier.  Il  ne  faut  pas  attendre  que 
Judas  arrive  un jour  pour  faire  la  biographie  et  dire : 
« Voilà ce qu'il fallait faire ». Je ne veux pas jouer à ce 
jeu là.

Faites  ce  qu'il  faut  faire.  Aujourd'hui,  c'est 
insuffisant.  M.  Rosenoer  en  soi,  est-il  encore  un 
problème ? Oui ou non. Il n'y a plus grand monde qui 
croit ce que dit M. Rosenoer, plus grand monde qui croit 
la manière dont il fonctionne. Il n'y a peut-être encore 
que lui et je ne suis même pas sûr qu'il croit encore à ce 
qu'il fait.

Quand je dis qu'il n'y a pas grand monde, même le 
gouvernement n'y croit pas puisque l'évaluation réservée 
-  parce  qu'on  n'a  pas  osé  faire  négatif,  cela  ne  s'est 
jamais vu dans la Fonction publique, à ce niveau là - a 
été confirmée. Il reste encore neuf mois. Qu'est-ce qui 
empêche  aujourd'hui,  devant  ce  que  j'appelle  les 
casseroles sur les casseroles,  de dire que l'on suspend 
l'intéressé dans l'intérêt du service ? Y a-t-il une raison 
bien précise qui empêche de prendre cette mesure ? Ne 
fut-ce que pour ramener le calme dans la baraque, pour 
permettre à cette maison de retravailler, pour permettre 
aux  sociétés  de  logement  qui  sur  le  terrain  sont 
confrontées  aux  problèmes  journaliers  d'avoir  un 
minimum  de  confiance  à  ce  qui  revient  comme 
message.  Ne fut-ce que pour que le  gouvernement  se 
dise que l'information quand elle arrive est la bonne et 
pas peut-être tronquée et tardive. Ne fut-ce que pour le 

parlement  puisse  de  manière  raisonnée  et  raisonnable 
faire  cette  commission  d'enquête.  Qu'est-ce  qui, 
aujourd'hui, empêche cela ?

Pourquoi  ne  pas  avoir  entamé  à  l'égard  de  M. 
Rosenoer - et c'est politiquement que je vous le dis - une 
procédure disciplinaire ? Que faut-il pour qu'il y ait une 
procédure disciplinaire à l'égard de quelqu'un de cette 
trempe là. Il y a bien une évaluation. Ce n'est pas une 
procédure disciplinaire une évaluation puisqu'on remet 
encore à neuf mois la deuxième évaluation. Quelle est 
votre  réponse  ?  Il  y  en  a  certains  qui  ont  ce  qu'on 
appelle la « tactique du gendarme ». Chez vous, ce n'est 
pas la tactique du gendarme, c'est la tactique de la belle 
-mère.  On  va  amener  un  directeur-adjoint,  comme  si 
cela allait modifier quoi que ce soit dans la situation. La 
première  fois  que  cela  va  mal  dans  un  couple,  c'est 
intéressant de faire  appel  aux beaux-parents  en disant 
venez  un  peu  vous  expliquer ;  on  va  vous 
dire : « Travaillez  comme  cela  ou  comme  ci,  comme 
là... » Vous savez tout le  monde...  (Brouhaha)  Je suis 
avocat  de  profession.  Ne  ramenez  pas  tout  à  la 
personne. On peut faire appel à la belle-mère quand cela 
ne va pas, la première fois, ou au beau-père. Mais cela, 
c'est quand on est dans ce premier petit contentieux. Ici, 
vous avez déjà appelé toute la famille. À quoi cela sert-
il  de  ramener,  en  plus,  une  belle-mère  à  qui  on  va 
donner un titre en disant : « Tu es belle-mère en plus ». 
Cela ne va strictement rien changer.  C'est ce que l'on 
appelle un scud. Vous essayez de nous emmener dans 
une  voie  en gagnant un peu  de  temps pour  dire que, 
finalement, M. Rosenoer comprenne de lui-même qu'il 
quitte. Non, ce n'est pas une réponse. Cela m'a déçu. Je 
vous le dis franchement et vous savez toute l'amitié que 
j'ai  envers  vous en tant  que  personne.  Cela  m'a déçu 
comme réponse parce que ce n'est pas une réponse. 

Quand cela ne fonctionne plus, on appelle l'avocat. 
Oui, on l'appelle. Si l'autre n'est pas en tort, on peut dire 
qu'il y a un préavis et on paie. Ce sont les conventions. 
M. Fourny, comme moi, comme d'autres, on les rédige 
tous les jours, ces conventions, cela se fait. Et on paie. 
Mais quand l'autre est en faute, en aucun cas on ne paie. 
À ce moment-là, on ne discute même pas. C'est peut-
être l'autre qui doit des indemnités. Mais ce qui est sûr 
et  certain,  c'est  que  l'on  ne  continue  pas  à  vivre 
ensemble. On ne reste pas dans la même maison.

Or, vous, ce que vous proposez, c'est de garder dans 
la  même  maison,  celui  qui  n'est  absolument  plus 
crédible  en  disant :  « On  va  un  peu  le  contrôler ». 
Sincèrement, je m'attendais à quelque chose d'autre de 
votre  part.  J'étais  certain  que  vous  en  tiriez  quelque 
chose. Ma main à couper, il ne va pas laisser les choses 
comme  cela,  sinon  c'est  sa  tête  à  lui  qu'il  va  mettre 
devant. Quand on est ministre, on a envie de le rester, on 
n'a pas envie de dire : « Je pars dès demain », donc il 
fallait  bien  que  vous  en  sortiez  quelque  chose.  Mais 
soyez  quand  même  plus  crédible  en  termes  de 
responsabilité  politique.  Allez  jusqu'au  bout  où  vous 
pouvez aller, plus de demi-mesure. Il y en a assez, cela a 
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assez coûté à tout le monde et cela a assez décrédibilisé 
l'institution qu'est la Société wallonne du Logement et le 
logement public en général.

Alors, enfin, pour ne pas être long, j'ai bien compris 
que  l'on  allait  mettre  fin  à  une  série  d'avantages.  On 
pourrait tous les citer, mais quand on a entendu Mme 
Delid, tout était cité, on peut aller relire tout ce qui a été 
dit, des avantages que le personnel a. Moi, je me pose 
quand même une question sur le plan juridique. Quand 
des  personnes  en  fonction  bénéficient  soit 
conventionnellement  soit  statutairement  d'avantages, 
c'est  très  bien  de  dire :  « On  va  y  mettre  fin ». 
Cependant,  vous  allez  y  mettre  fin  comment ? 
Uniquement  en  décidant  que  ces  avantages  n'existent 
plus ? Ces personnes, est-ce que ces avantages, ils les 
ont  obtenus,  pour  travailler,  en  fonction  de  leur 
qualification, de leur expertise, de leurs connaissances, 
d'un  statut  bis,  ou  bien  est-ce  que  ces  personnes, 
finalement,  ont  signé  un document  dans lequel  on va 
leur demander : « Oubliez ». Non, on fait aussi un peu 
de  droit.  Moi  je  voudrais  comprendre  comment  vous 
allez  mettre  fin  à  cela.  A-t-on  réellement  obtenu  des 
renseignements  sur  le  plan  juridique ?  Un  conseil 
juridique a-t-il travaillé.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Mais,  Monsieur  le  Ministre,  voulez-vous  que  je 
prenne votre place déjà aujourd'hui, ou bien souhaitez-
vous rester  encore un peu en place ? Non ? D'accord, 
vous me laissez encore un peu de temps. Vous voyez, 
c'est intéressant, la manière dont vous réagissez, parce 
que cela nous prouve que vous êtes encore en train de 
vous poser des questions, alors que ce sont des solutions 
qu'il  faut  apporter  à  la  fois  au  parlement  et  au 
gouvernement. Vous êtes encore dans l'interrogation en 
disant : « Donnez-moi un conseil, je ne sais pas ce que 
je dois faire ». 

C'est cela le drame.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Laissez-moi répondre. 

M. Crucke  (MR). -  Le drame, c'est que vous êtes 
vous-même  convaincu  que  ce  que  vous  faites  est 
totalement  insuffisant  et  que  vous  vous  demandez 
encore ce qu'il faut faire. De grâce, s'il y a des conseils 
juridiques qui ont été appelés à la rescousse, cela peut 
être le cas, qu'on nous le dise. 

J'imagine quand même bien que cette  commission 
d'enquête  va  voir  le  jour,  un  jour.  Si  ce  n'est  pas  – 
comme le disait très bien M. Jamar – dans ce dossier-là, 
on  n'en  verra  plus  jamais  de  notre  vie,  on  terminera 
notre  carrière  parlementaire  sans  avoir  fait  de 
commission d'enquête et on pourra expliquer pourquoi. 
En effet,  en Wallonie,  tout  est possible,  même ne pas 
faire une commission d'enquête, c'est possible. Je n'ose 
y  croire.  Moi,  j'ai  confiance  en  la  sagesse  de  mes 

collègues, j'ai confiance également en leur intelligence, 
je sais qu'ils en ont, comme nous, ras-le-bol, c'est ce qui 
a été dit. Nous, ce n'est pas ras-le-bol, c'est basta. Basta 
de toute cette histoire-là ! Alors, de grâce, que l'on aille 
jusqu'au bout, que M. le Ministre prenne les décisions 
ou  pas,  je  vous  l'ai  dit,  la  commission  d'enquête  se 
justifie dans tous les cas d'espèce.

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe 
pour poser sa question.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
chers collègues, pour commencer, je m'adresserai à mon 
collègue, M. Fourny, et quant à moi, je trouve que c'est 
un signe de bonne santé de pouvoir toujours aujourd'hui 
être en capacité d'être surpris. Évidemment que l'on peut 
se  dire,  au  fur  et  à  mesure  des  différents  audits,  des 
différentes  informations  qui  circulent,  que  rien  n'a 
changé et  qu'il  n'y a pas de quoi être surpris,  mais je 
crois que, au contraire, il est tout à fait sain de pouvoir 
continuer à se questionner, à s'interroger sur la situation.

D'ailleurs,  M.  Fourny  a  rappelé  d'emblée  tout  le 
travail qui avait été mis en place au sein des différentes 
SLSP de  façon  à  remettre  de  l'ordre  dans  le  secteur. 
C'est  vrai  que,  ce  travail,  il  faut  manifestement  le 
souligner. Par ailleurs, au sein de la Société wallonne du 
Logement qui doit effectivement faire office d'exemple, 
le « On a toujours fait comme cela » n'est absolument 
plus audible. Il est d'autant moins audible pour la Carolo 
que  je  suis,  je  dirais,  puisqu’à  Charleroi  c'est  une 
expression que l'on connaît bien.

Pour en venir plus précisément à l'audit de la Cour 
des  comptes,  je  ne  vais  évidemment  pas  citer  les 
différents  passages  qui  nous  préoccupent,  mais 
j'aimerais quand même malgré tout pointer le  passage 
qui concerne les prêts octroyés à certains membres du 
personnel. À cet effet, la Cour des comptes précise que 
la  Société  wallonne  du  Logement  a  octroyé  à  son 
personnel,  sur  la  base  de  décision  de  son  conseil 
d'administration,  un  certain  nombre  d'avantages  non 
prévus dans le Code wallon de la Fonction publique ou 
le  Code  wallon  du  Logement.  Elle  a  ainsi  accordé  à 
certains de ses agents, directement ou par l'intermédiaire 
d'autres  sociétés  qui  lui  sont  liées,  des  prêts 
hypothécaires  à  des  conditions  plus  intéressantes  que 
celles  accordées  aux  particuliers  à  revenus  modestes, 
public cible de la société. Des prêts personnels et  des 
prêts voitures ont également été accordés.

Je  voulais  vraiment  citer  ce  passage  parce  que  je 
considère que c'est particulièrement affligeant dans un 
secteur  comme celui-là  qui,  comme tout  le  monde le 
sait, est censé soutenir, bien évidemment, les personnes 
les plus en difficulté.

La  Cour  des  comptes  dénonce  également  d'autres 
pratiques  qui  mettent  à  mal  les  principes  d'égalité  et 
d'équité en constatant que des rémunérations différentes 
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sont octroyées au cas par cas au personnel contractuel, 
ce qui est également problématique. 

Alors, bien sûr, Monsieur le Ministre, vous le voyez, 
personne ne peut rester indifférent – et vous ne l'êtes pas 
non plus – à de tels constats. Lors de son audition l'an 
passé  au  Parlement  wallon,  audition  que  je  n'ai  pas 
écoutée pour ma part benoîtement, le directeur général 
M. Rosenoer se voulait rassurant en nous expliquant que 
le  fonctionnement  interne  de  la  Société  wallonne  du 
Logement avait été revu et corrigé de façon à rencontrer 
les  différentes  remarques  qui  avaient  déjà  été  émises 
dans les différents audits de l'époque.

Donc  c'est  vrai,  on  doit  vraiment  se  poser  cette 
question aujourd'hui. Que faut-il en dire, que faut-il en 
déduire ?  Moi j'ai  surtout envie d'en déduire qu'il  y a 
urgence et d'autant plus aujourd'hui qu'hier, raison pour 
laquelle  je  comprends  très  mal,  au  niveau  du  groupe 
MR, les  termes employés  comme « précipitation ».  Je 
ne pense pas que l'on peut parler de précipitation dans le 
cas qui nous préoccupe aujourd'hui.  Que du contraire, 
c'est urgentissime. Il faut réagir au plus vite. 

(Réaction d'un membre) 

Vous avez fait aussi allusion aux différentes mesures 
que  le  ministre  a  proposées  hier  au  Conseil 
d'administration  et  raison  d'ailleurs  pour  laquelle  les 
administrateurs MR n'ont pas voté pour ces différentes 
mesures.

Bref, il y a urgence, j'attends comme mes collègues 
vos  explications,  Monsieur  le  Ministre,  quant  à  ces 
différentes mesures.

Une  série  d'entre  elles  ont  déjà  été  ce  matin 
dévoilées  par  la  presse  et,  notamment,  la  nomination 
d'un  directeur  général  adjoint  qui  sera  chargé  de 
l'implémentation justement de ces nouvelles mesures. 

Ce directeur général-adjoint, je ne le considère pas, 
comme M. Crucke, comme une belle-mère, dans le sens 
où,  dans  ma  vie  personnellement,  quand  j'ai  un 
problème de couple, je vais rarement voir mes beaux-
parents.  Je  pense  d'ailleurs  que  ce  sont  les  dernières 
personnes que j'irais voir.  

J'attends  donc  les  différentes  explications  qui 
pourront  non  pas  seulement  nous  rassurer,  mais 
véritablement  faire  en sorte  que,  une bonne fois  pour 
toutes, la Société wallonne du Logement soit remise sur 
les rails.

M. le Président. - La parole est à Mme Yerna qui a 
demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Yerna  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'aurais aimé dire 
suite et fin d'une saga qui de temps à autre nous occupe. 
Je  crains  malheureusement  que  ce  ne  soit  pas  encore 
pour aujourd'hui. 

Sur ce dossier,  sans passion aucune, je pense qu'il 
faut à tout instant distinguer un peu la forme et le fond, 
même  si  les  deux  se  rejoignent  de  temps  en  temps. 
Quelles  sont  les  responsabilités  des  différents 
protagonistes de notre parlement, par notre commission 
normale ou par celle que nous avions instituée l'année 
dernière pour faire quelques auditions particulières déjà 
suite  à des  soubresauts internes à  la  société ? Quelles 
sont les compétences du conseil d'administration de la 
SWL et quelles sont les responsabilités de son dirigeant 
principal  et  de  son  équipe  puisque  parfois  les 
responsabilités peuvent être partagées ?

Je  pense  qu'il  faut,  dans  le  respect  d'un  bon 
fonctionnement  des  institutions  qui  a  été  évoqué  par 
mes  collègues,  rendre  à  chacun  et  à  tout  moment  sa 
juste responsabilité.  

Lors  des  dernières  auditions,  c'était  un  rapport  de 
l'Inspection  des  Finances,  je  pense,  qui  pointait  un 
certain nombre d'éléments. Nous avions souhaité, après 
avoir  entendu,  que  des  mesures  soient  prises  et  c'est 
vrai, dans un délai qui n'a pas été respecté. Je ne peux 
pas  dire  le  contraire  que  ce  que  les  faits  permettent 
d'évoquer. C'est donc sur base d'un nouveau soubresaut 
d'un dossier de la Cour des comptes cette fois-ci, tombé 
du camion et il faudrait un jour s'intéresser à la plaque 
du camion et sur ce camion qui passe toujours au même 
endroit au même moment. Je ne suis pas sûre qu'il y ait 
plusieurs camions, mais cela est peut-être un autre sujet 
de préoccupation. Néanmoins, c'est encore une fois par 
voie de presse que nous apprenons premièrement qu'un 
rapport existe. On savait qu'il y avait quelque chose qui 
était  en préparation,  qui a  été  déposé, et  que  quelque 
part  il  contient  un certain nombre  d'analyses qui  sont 
celles  épinglées  par  la  presse  et  qui  concernent  un 
certain nombre de particularités dans le statut des agents 
de la Société wallonne du logement.

Quand  on  relit  les  articles  et  que  l'on  essaye  de 
recouper  puisque  tout  le  monde  n'a  pas  le  document 
tombé du camion, on se rend compte qu'il  est  parfois 
fait  référence  à  des  situations  relativement  anciennes 
qui, certes, ont perduré et n'auraient peut-être pas pu ni 
exister à l'origine, mais qui ne peuvent sûrement pas être 
la résultante de décisions unilatérales et non divulguées 
de la seule direction de l'institution.  Il apparaît aussi, 
même à la lecture de la presse, que souvent il est fait 
état  de  décisions  du  conseil  d'administration  de  la 
Société wallonne du Logement.

Que M. Rosenoer, à tort ou à raison, dise que ces 
particularités ne sont pas des particularités de la Société 
wallonne du Logement,  mais qu'elles résultent  parfois 
d'un manque d'adéquation peut-être entre les statuts de 
l'OIP en question et ceux de la région en général, voire 
d'un  statut  de  la  région  inadéquat  par  rapport  à  une 
référence  du  statut  de  la  fonction  publique  fédérale, 
voire  de  statuts  qui  auraient  dû  évoluer.  Certes,  cela 
n'excuse  pas,  me  semble-t-il,  le  fait  qu'il  y  a  des 
particularités qui doivent sans doute être  gommées et, 
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là, je partage évidemment les inquiétudes de M. Crucke, 
et sûrement du ministre aussi,  qui sont qu'il  va falloir 
trouver les moyens, un moment donné, de gommer des 
particularités qui ont été données non pas sous forme de 
gentillesse particulière, mais sur base de décisions des 
instances  de  la  SWL,  qui,  j'imagine,  font  l'objet  de 
délibérations à un moment donné.

Il n'en reste pas moins vrai que l'objectif est bien de 
remettre, en quelque sorte, les compteurs à zéro et les 
administratifs des employés de la Société wallonne du 
Logement  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  reste  de  la 
fonction publique, qu'elle soit wallonne ou qu'elle soit 
parfois déclinée dans nos communes. Nous savons que 
nous avons toute cette difficulté d'une modernisation de 
nos administrations qui ne se traduit pas. De la même 
façon,  dans  nos  communes,  par  l'application  bête  et 
méchante d'une RGB qui ne concerne par exemple que 
des  agents  statutaires  alors  que  dans  nos  communes, 
dans  vos  communes,  aujourd'hui,  la  majorité  de  nos 
employés sont des contractuels.

Je pense qu'il y a vraiment une réflexion globale à 
avoir et qu'il y a, là, une distorsion qu'il faudra que l'on 
ait  au  niveau  communal,  au  niveau  de  la  fonction 
publique wallonne et donc au niveau des OIP.

Je  n'ai  pas  envie  d'amener  de  la  passion  dans  ce 
débat qui est  celui  de la  transparence qui doit  régner. 
Est-ce  que  nous  voulons  que  la  Société  wallonne  du 
Logement,  sur  base  du  rapport  de  l'Inspection  des 
Finances,  d'abord,  de  l'audit  de  la  Cour  des  comptes 
ensuite,  –  et  ce  serait  peut-être  bien  que  l'on  en  ait 
connaissance autrement que par voie de presse, ceci dit 
très officiellement aujourd'hui – qui nous permettent de 
réagir  sur  autre  chose  que  sur  des  titres  de  journaux 
puisque, dans cette matière comme dans d'autres, ce qui 
est dans l'article ne correspond pas toujours au caractère 
un peu criard du titre. J'image que l'un comme l'autre ne 
correspondent peut-être pas tout à fait à ce qui est dans 
le rapport, puisque quand on bouge des éléments hors de 
leur contexte, ils sont parfois parlant de manière tout à 
fait différente. Est-ce que oui ou non il faut faire toute la 
clarté  sur  les  pratiques  de  la  Société  wallonne  du 
Logement  en  matière  de  statut ?   Est-ce  qu'elle  est 
faite ?  Si cela est fait, comment peut-on y remédier ?  

Le  conseil  d'administration  d’hier,  Monsieur  le 
Ministre, vous a entendu sur le sujet puisque vous avez 
pris - c'est la presse qui me le dit aujourd'hui - un certain 
nombre d'initiatives. Moi, je pars du principe, et je veux 
croire  qu'elles  seront  suffisantes  pour  ramener  la 
sérénité et la légalité à l'intérieur de la Société wallonne 
du Logement.

Je ne peux pas non plus laisser dire que nous avons 
fait tout ce qu'il fallait, nous, pour ramener le sujet dans 
l'actualité. Nous nous sommes, par exemple, dispensés 
d'examiner les rapports d'activités 2009 et  2010 de la 
SWL, peut-être y avait-il là bas quelques éléments qui 
auraient permis de réagir plus tôt, sans attendre la presse 

du mois de décembre.  

Je pense que, comme en tout, il n'y a pas les bons 
d'un côté et les mauvais de l'autre. Il n'y a pas ceux qui 
font toujours tout bien et ceux qui parfois se font tirer la 
patte.  Au  nom  de  mon  groupe,  j'affirme  que  nous 
voulons  la  transparence  dans  la  gestion  de  nos 
organismes  publics,  comme  nous  le  voulons  dans 
l'ensemble de nos fonctions.  Nous croyons aussi  dans 
les institutions que nous parrainons.  Il  y a un conseil 
d'administration, il faut qu'il puisse agir, il a d'ailleurs la 
capacité de le faire. Nous avions marqué notre accord, il 
y a d'ailleurs longtemps, sur le fait que l'on mette non 
pas  une  belle-mère,  mais  un  directeur  général  adjoint 
qui pourrait - et  ce n'est  pas neuf - être recruté, et  je 
tiens au mot « recruté »,  dans toute la transparence et 
avec toutes les procédures que nous revendiquons par 
ailleurs,  pour venir seconder non pas M. Rosenoer en 
tant  que  personne,  mais  le  directeur  général  de  la 
Société  wallonne du  Logement,  notamment  dans  tous 
les aspects de la gestion interne. En effet, à côté de ces 
aspects-là qui sont très importants, il y a aussi toute la 
réflexion et toute l'aide qu'elle doit apporter à la gestion 
des  sociétés  locales  et  de  son  objet  social  qui  est  un 
logement de qualité pour le plus grand nombre.

Je ne me laisserai pas aujourd'hui entraînée sur des 
terrains  de  commissions  d'enquête  ou  d'autres  choses 
qui,  certes,  pourront  sûrement  apporter  un  peu  de 
sensationnel ou de manière plus folklorique de gérer les 
dossiers.  Pour  ma  part,  je  pense  qu'il  faut  rendre, 
aujourd'hui, sous la tutelle du gouvernement, sa pleine 
responsabilité au conseil d'administration de la SWL et 
que, à un moment donné, chacun devant notre porte – 
puisque tous les  partis  y  sont représentés – fasse son 
examen  de  conscience,  comme  le  gouvernement  doit 
faire le sien par rapport aux commissaires qui y siègent. 

Je voudrais encore juste dire, en ce moment, que je 
suis en difficulté d'essayer de ramener le débat sur la 
personnalité de M. Rosenoer. 

Je pense qu'il  y a des procédures. M. Crucke les a 
évoquées. Elles sont distinctes et ne se chevauchent pas. 
Soit  on  est  dans  une  procédure  d'évaluation  et,  là,  je 
pense qu'elle a été évoquée, mise en œuvre. Je n'ai pas 
d'avis sur le sujet. Que ceux qui sont chargés d'évaluer 
évaluent,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec 
l'évaluation, comme la législation et la réglementation le 
prévoit, utilisent les voies de recours, c'est une chose et 
on verra bien ce que cela donne. Le disciplinaire, c'est 
autre chose. Pour qu'il y ait disciplinaire, il faut qu'il y 
ait faute et, pour qu'il y ait faute, il faut qu'il y ait des 
décisions qui se prennent à l'insu ou à l'encontre d'un 
conseil  d'administration qui,  seul,  peut alors  initier au 
disciplinaire.

Nous ne pouvons pas  nous substituer à un conseil 
d'administration.  Nous  ne  l'accepterions  pas  dans  nos 
communes puisque l'on évoque souvent cet exemple-là, 
ce n'est pas un tiers qui dans nos communes peut ouvrir 
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au  disciplinaire.  De  la  même  façon,  je  pense  que  le 
gouvernement,  par  l'évaluation,  le  conseil 
d'administration,  par  le  disciplinaire,  sur  base  des 
dossiers  dont il  est  en possession, que nous avons ou 
que  nous  n'avons  pas  encore,  prendra  ses 
responsabilités.

Je veux y croire parce que, personnellement, je crois 
encore dans nos institutions et  dans le  rôle de tutelle, 
mais de séparation des pouvoirs.

M. le Président. - La parole est à M. Eerdekens qui 
a demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Eerdekens  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  crois  que 
Mme Yerna  a  parfaitement  résumé  la  situation. 
J'ajouterai  que  nous  sommes  le  pouvoir  législatif,  en 
tant que parlement. Nous avons une mission de contrôle 
de  l'exécutif.  La  mission  du  gouvernement  est  bien 
connue en tant que pouvoir exécutif et le gouvernement 
a, je dirais, plus qu'un droit de regard sur un organisme 
d'intérêt général qui est la SWL, qui a la personnalité 
juridique. Il faut, dans un état de droit, que chacun, à sa 
place, puisse assumer sa mission.

Ce que je souhaiterais simplement ajouter, c'est que, 
comme tout le monde, j'ai lu la presse, qu'il y a un volet 
qui me gêne très fort, et peut-être est-ce dans le rapport 
–  je  suppose  que  oui,  sinon,  la  presse  ne  l'aurait  pas 
mentionné  –  c'est  l'utilisation  abusive  de  cartes  de 
carburant et l'utilisation abusive d'une cave à vins, entre 
autres.  S'il  y a  des  fautes administratives,  elles  seront 
sanctionnées dans le respect du droit administratif. S'il y 
a, par contre, des détournements, peut-être y a-t-il lieu, 
pour  vous,  Monsieur  le  Ministre,  de  transmettre  pour 
information à M. le Procureur du Roi de Charleroi les 
éléments qui sont en votre possession.

En effet, le Code d'instruction criminelle prévoit en 
son  article  29  que  toute  personne,  dépositaire  de 
l'autorité,  qui  a  connaissance  d'un délit  potentiel,  a  le 
devoir d'en informer le procureur du Roi qui peut mettre 
le  dossier  à  l'information,  et  peut-être  en  suite  d'une 
information  au  préalable  à  l'instruction.  En  effet,  il 
pourrait  y  avoir  un  volet  pénal  qui  n'est  pas  de  la 
compétence  du  parlement,  qui  n'est  pas  de  la 
compétence  du  gouvernement  et  qui  n'est  pas  de 
l'organisme public SWL en tant que tel.

Je crois que ce serait une mesure prudentielle. Je ne 
suis pas à votre place, mais si je l'étais, je communique 
pour éviter un reproche du pouvoir judiciaire.

M. le Président. -   La parole est  à M. le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Je pense que, en Wallonie,  en 
tout cas à ce stade, aucun organisme d'intérêt public n'a 
fait l'objet, en si peu de temps, d'autant d'audits que la 
Société wallonne du Logement. Il est toujours bon de se 

rappeler les différentes étapes parce que, parfois, il y a 
des mélanges dans les interventions qui ne rendent pas 
toujours très clair ce qui a pu être dit par certains et qui 
l'étaient.

Nous avons reçu, en fait, un triptyque d'audits. 

La première volée émanant d'auditeurs privés, c'est 
le rapport Deloitte de 2010, le rapport Ernst & Young, 
commandité par le Directeur général, en parallèle à un 
audit interne, suite du licenciement de Mme Delid, on 
s'en  souvient  encore,  on  en  avait  parlé  ici  en 
commission.  Vous  savez,  j'ai  toujours  joué  la 
transparence, j'ai transmis ces documents. Vous les avez 
reçus, vous avez pu les consulter avant la commission 
spéciale,  et  je  ferai  de  même,  je  le  dis  d'emblée,  par 
rapport au rapport de la Cour des comptes, il n'y a pas 
de souci avec cela.

Vous  avez  aussi  eu  l'occasion  d'entendre  les 
responsables  de  la  SWL  à  cette  première  volée  de 
débriefing.

La deuxième contribution émanait – et là, c'est à ma 
demande, c'est la seule qui a été initiée à ma demande – 
de l'Inspection des Finances. Vous vous souvenez que le 
corps interfédéral de l'Inspection des Finances a remis 
un rapport et je vous l'ai également transmis. 

À  ma  demande,  l'Inspection  des  Finances  s'est 
évidemment  concertée  avec  les  autres  organismes  qui 
travaillaient  en  lien  avec  la  SWL  et,  vous  vous  en 
souviendrez.  Elle  a  volontairement  fait  abstraction  de 
toute la réflexion sur la gestion des ressources humaines 
parce qu'elle  l'écrivait  dans  son préambule du rapport 
que vous avez reçu. La Cour des comptes y travaillait et 
l'Inspection des Finances ne voulait pas faire un double 
travail par rapport à ce que faisait la Cour des comptes, 
ajoutant dans son rapport que les résultats que la Cour 
des  comptes  devrait  transmettre  seraient  disponibles 
vers mars 2012. C'est ce que l'Inspection des Finances 
nous disait.  Tout cela est  dans le  document que  vous 
avez reçu.

Nous  espérions  donc  tous,  vous  comme  moi,  le 
premier, pouvoir en disposer pour avril voire mai, pour 
tenir  le  calendrier  initialement  fixé  et  respecter  les 
échéances  en  la  matière,  y  compris,  je  suppose,  la 
Société wallonne du Logement. Néanmoins, la cour est 
seule maitresse de son propre calendrier et ne comptez 
pas sur moi pour lui adresser le moindre reproche en la 
matière.  Elle  a  pris  le  temps  d'analyser  les  différents 
documents.

Maintenant, la troisième pièce maitresse est là, c'est 
le  rapport  de  la  Cour des  comptes  sur  la  gestion des 
ressources humaines. On l'a reçu en décembre dernier. 
Et tout comme je l'ai fait pour les documents précédents, 
je  le  remets  entre  les  mains  du  président  pour  qu'il 
puisse  être  officiellement  diffusé  même  si, 
manifestement, certains en ont déjà pris connaissance, 
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sans avoir divulgué la plaque du camion pour reprendre 
l'expression de Mme Yerna, je pense.

Vous en faites ce que vous voulez, je vous l'ai remis, 
c'est  à  vous de voir  ce que vous en faites,  c'est  pour 
votre travail.

M. le Président. -  Cela correspond à une demande 
qui  a  été  émise,  si  j'ai  bien  compris,  lors  des 
interventions, Monsieur le Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Cela suffit pour moi.

Aussitôt après avoir pu prendre connaissance de cet 
important  travail,  j'ai  écrit  au  Président  du  nouveau 
Conseil  d'administration  de  la  Société  wallonne  du 
Logement  que  je  souhaitais  venir  m'entretenir 
personnellement devant le conseil d'administration.

Et alors, il faut être précis ! Pas seulement parce que 
le contenu de ce troisième volet comportait également 
différents  éléments  interpellant,  mais  aussi,  et  surtout 
parce que, conjugué aux deux autres volets antérieurs, 
nous disposions d'une image complète de la situation, 
qui me permettait  de faire  l'état  des  lieux complet,  et 
non pas partiel,  ce qui aurait aussi pu m'être reproché 
par  le  conseil  d'administration,  en disant  que je  viens 
alors que le travail n'est pas complètement terminé.

Un  état  que,  précisément,  le  nouveau  conseil 
d'administration, devant lequel je m'étais déjà rendu en 
juin  dernier  pour  l'installer,  a  reçu  pour  mission  de 
redresser,  à  la  lumière  de  l'ensemble  des  audits 
disponibles, et surtout de leurs recommandations. 

Le  triptyque  étant  désormais  complet,  chacun 
dispose  des  éléments  requis  pour  se  tourner  vers 
l'avenir, en tirant les leçons du passé. Car, à la condition 
d'être  suivi  d'effets,  l'ensemble de ces pièces ouvre la 
voie à des améliorations notoires du fonctionnement de 
la SWL. 

Mais justement, demandez-vous légitimement, où en 
sont  ces  travaux ?  A-t-on  attendu  d'avoir  le  triptyque 
complet  pour  commencer,  au  sein  de  la  SWL,  à 
travailler  sur  les  deux  premières ?  Non,  bien 
évidemment.  Et  je  veux  l'affirmer.  Il  faut  faire  un 
constat  nuancé,  juste  et  précis  sur  l'avancement  du 
changement au sein de la SWL. 

Certes, reconnaissons-le tous, le travail à abattre est 
colossal. Quantité de recommandations ont été suivies 
d'effets  faisant  l'objet  de  décisions  dans  le  chef  de 
l'institution. 

Je  ne  vais  pas  vous  égrener  ou  alors  je  vais 
carrément  exploser  mon  temps  de  paroles  l'ensemble 
des réalisations contenues dans la synthèse qui m'a été 
transmise fin septembre. Je vous remets un tableau de 
54 pages qui reprend les recommandations transformées 
en mesures opérationnelles, comme cela vous avez aussi 

ce  document  qui  a  circulé  au  sein  du  Conseil 
d'administration de la Société wallonne du Logement.

Je  vous  en  cite  quelques-unes,  pour  aller  vers 
l'essentiel, qui sont le produit des recommandations du 
rapport Deloitte :

– s'assurer  que  toute  mission  ou  tâche  sera 
assignée  de manière non équivoque sous une 
responsabilité unique. C'est fait ;

– améliorer le protocole de communication vis-à-
vis des SLSP. C'est aussi réalisé ;

– diminuer le nombre de courriers mal aiguillés ;
– organiser des formations obligatoires en cas de 

changements importants. 

Si  je  reprends  le  rapport  de  l'Inspection  des 
Finances, je peux citer les initiatives suivantes :

– l'amélioration de la communication interne par 
la  réactivation  du  conseil  de  direction.  C'est 
une réalité ;

– améliorer  la  répartition  des  tâches  entre  la 
direction  de  l'audit,  les  commissaires  et  la 
direction  du  suivi  financier  et  de  l'assistance 
aux SLSP ;

– la mise en place d'une procédure de « bons à 
payer ».  On  avait  parlé  de  cela  aussi  en 
commission,  vous vous en souviendrez.  C'est 
réalisé.

Par  ailleurs,  incontestablement,  à  la  suite  du 
licenciement de la directrice des services généraux fin 
2011,  de l'ordre  a  également  pu être  apporté  dans  de 
nombreuses procédures. Je citerai, à titre d'exemple - et 
c'est M. Eerdekens je pense qui y a fait référence - les 
nombreuses  dispositions  indispensables  qui  ont  été 
prises et qui portent sur les gsm, les cartes de carburant, 
c'est effectif, les masses d'habillement aussi, les marchés 
publics,  et  j'en  passe,  toutes  choses  qui  avaient  été 
pointées à l'époque par l'Inspection des Finances.

Le nouveau conseil d'administration a, en quelques 
mois,  adopté  quantité  de  nouvelles  mesures  avec  le 
directeur général de la société. Il faut que nous puissions 
tous, sur chacun des bancs, le reconnaître. Cela a été fait 
hier  au  Conseil  d'administration  par  -  je  tiens  à  le 
souligner  -  l'ensemble  des  composantes  de  ce  conseil 
d'administration.

Tout au plus s'agissait-il dans ce que j'ai pu remettre, 
d'un  état  des  lieux  intermédiaire  dressé  par  une 
institution  consciente  qu'elle  se  doit  de  continuer  à 
emprunter  avec  ténacité  les  chemins  de  sa 
modernisation  puisqu'il  lui  manquait  la  pièce  qui  se 
faisait attendre de la Cour des comptes. 

Du  chemin,  il  en  reste  encore  à  accomplir, 
notamment, mais pas seulement sur la base du rapport 
de la Cour des comptes. C'est ce que j'ai voulu rappeler 
hier au conseil d'administration de la Société wallonne 
du Logement. 
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Je vais y revenir dans un instant. Mais pas sans avoir 
pris la peine d'indiquer que ce rapport ne reprend pas 
toujours  l'ensemble  des  évolutions  du  cadre  légal 
intervenues en matière de fonction publique. 

On peut toujours indiquer que des décisions prises 
début  des  années  2000  ne  respectent  pas  des 
dispositions entrées en vigueur depuis lors. Mais il faut 
rester de bons comptes ! 

En  matière  de  fonction  publique,  il  faut  faire  la 
distinction  entre  des  pratiques  liées  à  l'absence  de 
dispositions  suffisamment  claires  ou  précises  au 
moment de leur application initiale, et d'autres qui ont 
perduré  malgré  que  des  changements  légaux  soient 
intervenus  depuis.  Ce n'est  évidemment  pas  la  même 
chose !

Et j'en sais quelque chose en tant que Ministre de la 
Fonction  publique !  Ce  n'est  pas  par  distraction  que, 
depuis  le  début  de  la  législature,  je  me  suis  attelé  à 
redéfinir  un  certain  nombre  de  procédures  auxquelles 
tout organisme soumis au Code wallon de la Fonction 
publique doit se soumettre. Deux exemples, pour ne pas 
vous assommer. 

Prenons d'abord l'arrêté du Gouvernement wallon du 
29 mars 2012 relatif aux conditions d'engagement et à la 
situation administrative et  pécuniaire  des  membres du 
personnel contractuel. Il est évident que ce texte modifie 
de manière importante l'arrêté du 18 décembre 2003, et 
il est applicable aux OIP dont le personnel est soumis au 
Code de la Fonction publique, donc la SWL. On parle 
alors de gestion centralisée des candidatures à travers la 
création d'une banque de données unique, de mise sur 
pied  d'un  jury  d'auditions  pour  tous  les  cas 
d'engagement  dont  les  membres  des  cabinets  sont 
désormais  exclus,  de  la  généralisation  de  la  grille 
d'évaluation, de la clarification et simplification dans les 
procédures pour toutes les catégories de contractuels, les 
BET, les experts, les remplacements, et cætera et de la 
responsabilisation  de  l'administration  à  qui  le 
Gouvernement  wallon  confère  une  importante 
délégation.

Autre  exemple  qu'il  y  a  désormais  lieu de suivre, 
mais  qui  n'existait  pas  à  l'époque,  l'adoption  d'une 
circulaire  en  date  du  1er  février  2011  pour  fixer  la 
procédure d'attribution des fonctions supérieures au sein 
des services du Gouvernement wallon et des OIP donc 
aussi la SWL dont le personnel est soumis au livre II du 
code.

Pour  la  première  fois,  cette  circulaire  établit  des 
règles précises à suivre en cas d'attribution de fonctions 
supérieures  répondant  aux  exigences  d'objectivité 
formulées par le Conseil d'État.

Elle détaille de manière très concrète les différentes 
étapes suivantes :

– décision de pourvoir à un emploi par l'octroi de 

fonctions supérieures ;
– la  manière  dont  doit  se  faire  l'appel  à 

candidatures ;
– la  comparaison  des  titres  et  mérites  des 

candidats  qui  remplissent  les  critères  de  la 
sélection, la proposition motivée ;

– l'autorité habilitée à prendre la décision. Dans 
les OIP de catégorie A, c'est le ministre, mais 
dans les OIP de catégorie B, c'est l'organe de 
gestion. Et cela a  été  rappelé aussi  par  Mme 
Yerna, me semble-t-il. C'est fondamental. 

Il  est  bien  évident  que  cela,  aucun  OIP ne  peut 
l'inventer si les gouvernements ne mettent pas les outils 
juridiques ad hoc à leur disposition. Cela aussi, il faut 
pouvoir le reconnaître et l'assumer en fonction des dates 
qui ont pu être présentées depuis que le gouvernement a 
pris ces décisions.

En revanche, une fois que l'instrument existe, il y a 
lieu de l'appliquer sans chercher à instaurer des régimes 
d'exception. Lorsqu'on est  soumis au code, sans statut 
particulier - et c'est le cas de la SWL, elle n'a pas de 
statut particulier - on est pleinement et sans exception, 
obligé  de  respecter  le  code.  On  ne  travaille  pas  à  la 
carte.

Si  j'ai  exprimé  des  nuances  devant  le  conseil 
d'administration,  je  lui  ai  surtout  et  pour  l'essentiel, 
formulé trois types de demandes qu'ils devaient, à mon 
sens, rencontrer de toute urgence. Il s'agit pour la SWL 
de  respecter  clairement  une  fois  pour  toutes  non 
seulement  certaines  recommandations  des  audits 
antérieurs  restés  sans  suite,  mais  aussi  de  mettre  un 
terme aux situations pointées par la Cour des comptes et 
qui sont purement et simplement illégales.

J'ai  fait  analyser  cette  question  du  point  de  vue 
juridique  par  un  cabinet  d'avocats  spécialisés  – 
Monsieur Crucke, c'était votre demande en la matière – 
et les conclusions de notre conseil sont limpides.

Je  vais  reprendre  ce  que  j'ai  lu  au  Conseil 
d'administration,  comme  cela,  vous  aurez  la  même 
information par rapport au cadre juridique.

Excusez-moi d'être  un peu technique à ce moment 
de  mon  exposé,  mais  c'est  une  demande  d'un 
parlementaire.

La Société wallonne du Logement est un organisme 
d'intérêt  public  relevant  du  champ  d'application  du 
décret du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel 
de  certains  organismes  d'intérêt  public  relevant  de  la 
Région wallonne.

L'article 2 de ce décret dispose que sous réserve des 
adaptations  nécessaires  auxquelles  procède  le 
gouvernement en fonction des particularités éventuelles 
de chaque organisme, les dispositions qui constituent les 
statuts  administratif  et  pécuniaire  des  agents  des 
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services du gouvernement sont applicables au personnel 
des OIP. Sur base de ces dispositions et en l'absence de 
dispositions  gouvernementales  en  sens  contraire,  le 
personnel de la SWL est soumis au statut administratif 
et pécuniaire des agents des services du gouvernement, 
c'est-à-dire  à  l'heure  actuelle  du  Code  wallon  de  la 
Fonction publique.

Il faut donc constater que tant les agents statutaires 
de  la  SWL que  les  agents  qui  sont  sous  contrat  de 
travail,  doivent  être  soumis  aux  mêmes  dispositions 
pécuniaires que les agents de l'administration wallonne. 

La  SWL  ne  dispose,  quant  à  elle,  d'aucune 
autonomie  quant  à  la  détermination  des  avantages 
pécuniaires de son personnel. Tout avantage accordé par 
la  SWL à  ses  agents  qui  déroge  ou  qui  s'ajoute  aux 
dispositions  pécuniaires  prévues  pour  les  agents 
régionaux est  par  conséquent purement et  simplement 
illégal.

Puisque vous m'interrogiez aussi d'un point de vue 
juridique  sur  la  question  des  droits  acquis,  il  faut 
souligner  d'emblée  qu'aucun droit  acquis  ne  peut  être 
invoqué par  un agent statutaire.  Les agents statutaires 
sont  en  effet,  sans  contestation,  soumis  à  la  loi  du 
changement, principe général de droit administratif.

L'autorité  publique  peut  donc  modifier  leurs 
conditions de rémunérations sans être liée par des droits 
acquis.  Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  juridique  à 
supprimer  pour  l'avenir  les  avantages  illégaux  des 
travailleurs statutaires. 

Il n'y a pas non plus d'obstacle à ne pas accorder ces 
avantages  aux  nouveaux  travailleurs  sous  contrat  de 
travail qui entreraient en service ou qui, déjà en service, 
n'auraient jamais bénéficié de ces avantages illégaux. 

Il  n'y  a  pas  en  effet  de  droit  à  l'égalité  dans 
l'illégalité  comme  l'a  rappelé  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles dans un arrêt du 8 avril 2005.

Pour  les  contractuels  déjà  en  place,  troisième 
situation. Une disposition du contrat de travail qui serait 
contraire à une disposition hiérarchiquement supérieure 
doit être considérée comme nulle tel que cela découle de 
la  hiérarchie  des  normes  et  surabondamment  de 
l'article 51  de  la  loi  du  5  décembre  1968  sur  les 
conventions  collectives  de  travail  et  les  commissions 
paritaires. 

La Cour du travail d'Anvers a déjà refusé d'appliquer 
un usage considéré comme contraire à une convention 
collective de travail  par  un arrêt du 17 juin 1997 par 
analogie à un avantage accordé par contrat de travail ou 
par  un  engagement  unilatéral  de  l'employeur  qui  doit 
être  considéré  comme  nul  s'il  est  contraire  à  une 
disposition légale ou réglementaire. 

Voilà  l'analyse  juridique  que  vous  demandiez,  je 
vous  l'ai  donnée  de  A à  Z,  elle  sera  dans  le  rapport 

puisque je vous l'ai donnée in extenso. 

Cette illégalité, il faut en sortir par la porte ou par la 
fenêtre.  Inutile  de se réfugier  derrière une théorie des 
droits acquis, je l'ai dit. Elle ne tient pas la route. 

Trois  axes,  dès  lors,  pour  lesquels  j'attendais  des 
décisions  claires  et  sans  équivoque  du  conseil 
d'administration de la SWL : 

– en finir  avec les  privilèges indus et  respecter 
des procédures ;

– anticiper et mieux gérer les risques ;
– moderniser la société dans le sens de ce qui a 

pu être dit. 

Concernant les privilèges, je visais notamment : 
– le  mode  de  calcul  des  frais  de  déplacement. 

Comme  le  souligne  la  cour,  la  manière  de 
calculer  ces  frais  pour  le  chemin  domicile  - 
travail est en contradiction avec le CWFP ;

– les prêts et autres ouvertures de crédit accordés 
à  certains  membres  du  personnel.  C'est 
terminé ;

– la  SWL  n'a  pas  pour  rôle  de  s'improviser 
apprenti banquier ni apprenti CPAS. Le service 
social du Service public de Wallonie est ouvert 
aux OIP. Pourquoi ne pas faire confiance à leur 
travail ?

– les  assurances groupe pour  les  collaborateurs 
non repris dans la cellule d'extinction initiale. 

Deuxième  axe  important,  l'anticipation  et  la 
meilleure gestion des risques :

– revoir  les  statuts pour  améliorer  le  travail  du 
comité de gestion financière ;

– renforcer le contrôle interne et l'audit interne ;
– engagement  rapide  d'un  directeur  général 

adjoint,  en  charge  de  l'implémentation  du 
changement à la SWL, de la gestion des risques 
et  des  crises.  S'agissant  du  recrutement  d'un 
expert, j'ai proposé un jury présidé par le Selor 
et  constitué  majoritairement  de  professeurs 
d'université faisant preuve d'une indépendance, 
comme c'est souvent le cas dans ce genre de 
situation. 

Dernier axe, la modernisation de la société :
– mise en place de procédures de rapportage des 

manquements ;
– prévoir des backups pour les fonctions clés ;
– procédures  d'évaluation  régulière  pour  les 

postes à responsabilité.

Enfin, et de manière tout aussi importante que ce qui 
précède, j'ai  tenu à ce que toute tentative de modifier 
substantiellement les missions des commissaires  de la 
SWL auprès des SLSP soit stoppée dans l'attente de la 
négociation  du  contrat  de  gestion.  Je  ne  peux  pas 
accepter de modifications de leurs missions et du cadre 
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de  l'exercice  de  leur  mission,  en  l'absence  de 
concertation préalable avec mon cabinet. 

Hier soir, au terme de ces délibérations, après avoir 
discuté  avec  les  gens  du  conseil  d'administration,  j'ai 
répondu à leurs questions. Suite à mon exposé, je me 
suis retiré pour les laisser délibérer. Au terme de leurs 
délibérations, j'ai reçu autour de 21 heures, la décision 
suivante  du  conseil  d'administration,  signée  par  son 
directeur général. C'était de son autonomie, j'étais venu 
avec des demandes et des souhaits. Le CA a suivi, je le 
cite :  « Le conseil  d'administration, dans le respect du 
bon fonctionnement de la SWL, de la légalité et de la 
concertation  sociale,  décide  de  mettre  en  œuvre  les 
décisions suivantes :

– la mise en conformité de la prise en charge des 
frais de déplacement ;

– la  cessation  immédiate  de  l'octroi  de  tout 
nouveau crédit aux membres du personnel, la 
suspension des ouvertures de crédit en cours et 
la cession des contrats de crédit en cours à une 
institution financière, après un marché public ;

– les  modalités  adéquates  de  sortie  des  deux 
assurances groupe devront être décidées par le 
CA ;

– la valorisation de l'ancienneté dans le secteur 
privé,  pour  les  nouveaux  contrats  en 
conformité avec le CWFP ;

– l'adhésion  au  service  social  du  SPW  pour 
permettre,  le  cas  échéant,  la  conclusion  de 
crédits sociaux.

Avec la volonté d'améliorer encore l'efficience et la 
performance  de  l'institution,  le  conseil  décide  par 
ailleurs :

– de  mettre  en  œuvre  la  procédure  de 
recrutement  d'un  directeur  général  adjoint, 
selon  la  procédure  de  recrutement  d'expert 
prévue  par  le  CWFP,  en  constituant  un  jury 
présidé  par  un  représentant  du  Selor,  de 
professeurs d'université et de représentantes du 
CA de la SWL. Le DGA sera chargé, sous la 
responsabilité  du  directeur  général,  de  la 
gestion des risques, et à la suite des audits, de 
l'implémentation du changement au sein de la 
SWL et de la gestion des situations de crise ;

– de  mettre  en  place  un  contrôle  et  un  audit 
internes efficients ;

– de revoir les statuts de la société à propos du 
comité  de  gestion  financière  pour  améliorer 
son efficacité ;

– de  mettre  en  place  des  backups  pour  les 
fonctions clés ;

– de tendre vers une situation de statutaire pour 
des postes de directeurs ;

– d'améliorer  encore  les  procédures  de 
rapportage  des  situations  pouvant  poser 
problème ;

– de mettre en place des procédures en vue d'une 
évaluation  régulière  des  personnes  à 

responsabilité. 

Fort  du  chemin  déjà  parcouru,  le  conseil 
d'administration entend restaurer un climat de confiance 
et  aborder  de  manière  positive  la  négociation  de  son 
nouveau  contrat  de  gestion  avec  le  Gouvernement 
wallon ».

Je  pense  pouvoir  dire  que  le  message  de  fermeté 
adressé hier a pleinement été entendu. 

Ces mesures sont, j'ose le croire et l'affirmer, le gage 
d'un avenir serein et constructif pour une société qui a 
besoin de pouvoir se projeter dans l'avenir, en rectifiant 
clairement les errements d'un passé, parfois fort ancien. 
Mais  un passé  dont  le  spectre  nuit  toujours  autant  et 
aussi  profondément  à  la  réputation  d'un  secteur  aussi 
fondamental que celui du logement public. 

Je me réjouis que, fort de ce triptyque sur l'état de la 
situation, le CA de la SWL ait pris la mesure du chemin 
qui  restait  effectivement  à  parcourir,  en  adoptant  les 
décisions qui s'imposaient non seulement pour rétablir 
la  crédibilité  de  l'institution,  mais  aussi  sa  légitimité 
auprès  d'un  secteur  par  ailleurs,  et  à  raison,  déjà 
lourdement réformé ces dernières années. 

Concernant  le  Directeur  général  de  la  SWL,  M. 
Rosenoer,  que je  n'avais  pas  évalué favorablement,  le 
gouvernement a maintenu jeudi dernier une évaluation 
réservée au directeur général suite au recours qu'il avait 
introduit, suite à ma décision. 

Sa prochaine évaluation aura lieu dans neuf mois et, 
Monsieur  Crucke,  ne  me  demandez  pas  de  faire 
respecter  la  loi  au  sein  de  la  Société  wallonne  du 
Logement  et  moi-même  de  ne  pas  respecter  les 
procédures légales nécessaires quant aux évaluations. 

Je ne me mettrai pas au travers du chemin et de la 
route  que  je  demande,  moi-même,  au  conseil 
d'administration de suivre. 

Sa prochaine évaluation, comme prévu par le Code 
de  la  Fonction  publique,  aura  lieu  dans  neuf  mois  et 
permettra, je l'espère, de tirer un bilan des mesures qu'il 
prendra pour adapter le management en vue de faire de 
la  SWL un organisme  performant  et  irréprochable.  Il 
sera aidé pour cela, ainsi que je vous l'ai indiqué, par 
l'arrivée  d'un  directeur  général  adjoint  que  le  conseil 
d'administration a décidé d'engager rapidement. 

Permettez-moi  d'ajouter  ceci.  Il  n'y  a  pas  ici  de 
chasse à l'homme. Quand on chasse l'homme, on ne vise 
pas  les  solutions.  Ce  qu'il  faut  chasser,  ce  sont  les 
mauvaises  pratiques.  Les  bannir  avec  fermeté,  et 
s'assurer qu'elles ne viennent plus hanter ce à quoi nous 
tenons  tous.  Toutes  et  tous,  nous  avons  le  devoir 
politique  de  faire  de  la  renaissance  de  la  Société 
wallonne  du  Logement  un  succès.  Pas  pour  nous-
mêmes,  mais  pour  celles  et  ceux  qui  y  vivent.  Car 
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l'essentiel, ce sont les locataires sociaux que la Wallonie 
entend soutenir. 

J'ai senti hier, lors de ma rencontre avec le conseil 
d'administration,  une  réelle  volonté  d'aller  de  l'avant, 
d'être  plus  proactif  et  de  rendre  à  l'organisme  la 
crédibilité qu'il mérite. 

Et c'est en tout cas dans cet esprit et avec cet objectif 
fort que débutera la négociation du contrat de gestion 
2013-2017 pour lequel une première note d'orientation 
sera  déposée  au  gouvernement  avant  les  vacances  de 
Pâques. 

M. le Président. -  Je  propose  de  passer  la  parole 
dans l'ordre dans lequel les interventions ont été faites.

La parole est donc à M. Fourny.

M. Fourny. - Je remercie M. le Ministre pour cette 
intervention qui a  le  mérite  d'être  complète,  mais qui 
surtout  s'est  mieux  terminée  que  ce  qu'elle  n'a 
commencé. J'avais cru entendre dans vos propos que la 
Cour  des  comptes,  dans  son  analyse,  ne  tenait  pas 
compte de certaines réalités  juridiques et  d'une forme 
d'actualisation  des  textes  au  niveau  de  la  fonction 
publique  et  notamment  entre  la  situation  qui  pouvait 
prévaloir début des années 2000 et la situation actuelle 
où  des  situations  figées  devraient  restées  figées,  et 
qu'elle  n'avait  pas  tenu  compte  de  certaines 
modernisations  ou  avancées  décrétales  arrêtées  par 
circulaires pour adapter le statut des uns et des autres. 
La lecture que vous avez faite  de la note rédigée par 
l'avocat  nous permet d'avoir un éclairage quelque peu 
différent  sur  cette  manière  de  percevoir  les  choses  et 
surtout d'espérer une adaptation du statut des agents et 
de leurs situations personnelles.

Je  prends  bonne  note  de  votre  volonté,  et  je  la 
partage,  de  moderniser  la  SWL.  J'ai  envie  de  dire 
qu’encore  bien,  car  nous  attendons  ce  changement 
depuis  nombre  d'années.  J'espère  que  le  dernier  volet 
d'audit lié et ayant trait à l'aspect plus personnel, lié au 
personnel, au statut administratif des agents, que nous 
venons  de  découvrir,  sonnera  enfin  que  la  boucle  est 
bouclée ! Et que nous aurons fait le tour de l'ensemble 
des problèmes afin que les choses puissent rentrer dans 
l'ordre et que ces privilèges, qui sont d'un autre temps, 
soient derrière nous pour que demain on puisse repartir 
sur des bases saines. Il n'est pas normal qu'après autant 
d'années,  ces  questions,  ces  comportements,  aient 
continué ou aient pu se produire au sein de la SWL. 

C'est parfaitement inadmissible au travers des crises 
que nous avons connues.

Je prends note du fait que des mesures ont été prises 
par  le  conseil  d'administration  à  votre  invitation  hier. 
J'espère qu'en l'espèce, vous considérerez les décisions 
prises et que le gouvernement, en les intégrant dans le 
futur  contrat  de  gestion,  les  considérera  comme  des 
obligations de résultat,  et  non plus des  obligations de 

moyens. Ou alors on tourne autour du pot et l'on revient, 
de manière sempiternelle, devant ce parlement, devant 
le gouvernement, avec des explications ayant trait à des 
fautes  de  temps,  des  fautes  de  personnel,  des  fautes 
d'appréciation, des  fautes de communication, et autres 
éléments justificatifs du genre.

J'espère  en  tout  cas  que  les  mesures  telles  que 
préconisées  atteindront  ce  résultat  rapidement  et  que 
chacun aura conscience de les mettre en œuvre. 

Je prends note que l'expert qui va être désigné dans 
les prochaines semaines est un expert et qu'il ne s'agit 
pas  d'un  élargissement  du  cadre.  Cette  personne 
extérieure  viendra  apporter  ses  lumières,  son 
indépendance  pour  mettre  en  œuvre,  en  toute 
objectivité, et rapidement, les mesures qui s'imposent et 
qui permettront demain de donner une autre image de la 
SWL.

Je  prends  acte  en  tout  cas  des  avancées  et  de  la 
manière dont vous avez appréhendé le dossier au niveau 
du gouvernement et  dont le conseil  d'administration a 
suivi les recommandations qui ont été faites hier dans la 
perspective de l'élaboration du futur contrat de gestion. 
J'espère que nous n'aurons plus à remettre le couvert et 
que les résultats pourront être atteints rapidement. Nous 
suivrons  avec  beaucoup  d'attention  l'évolution  des 
choses. Rendez-vous dans six mois pour voir où nous en 
sommes et surtout apprécier, apprécier les mesures qui 
auront été mises en  œuvre. Fin d'année ou au mois de 
septembre,  en tout  cas,  l'évaluation qui  sera réservée, 
comme vous l'avez dit et je pense que vous avez raison, 
de  respecter  les  règles  et  les  formes  au  niveau  de  la 
fonction publique, à l'égard de M. Rosenoer, afin que 
celui-ci  puisse  être  correctement  évalué  sur  base  des 
procédures actuellement en vigueur dans notre droit afin 
qu'il n'y ait pas la moindre faute, ni la moindre erreur 
d'appréciation par rapport aux actes qui auront été posés 
dans  la  mise  en  œuvre  de  tout  ce  schéma  qui,  en 
définitive, devrait mettre un terme, je l'espère, dans cette 
mauvaise  saga  de  la  SWL.  En  espérant  qu'ici,  en 
l'espèce,  il  s'agit  du  dernier  pan  d'interventions  et  de 
pressions extérieures pour essayer de remédier à tous les 
problèmes que nous avons connus ces dernières années.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar -  Merci.  On a parlé  un petit  peu, mais 
finalement on n'a pas évoqué énormément le contrat de 
gestion qui normalement est périmé depuis septembre. 
J’aime bien tous les six mois, un beau rendez-vous. En 
septembre  dernier,  on  devait  avoir  le  rapport  du 
gouvernement, « rendez-vous dans six mois », nous dit 
M.  Fourny,  maintenant.  Rendez-vous  dans  six  mois, 
puisqu'il faut les évaluations. Laissez-moi quand même 
exprimer ma perplexité. Il y a le contrat de gestion, là 
aussi encore, un défaut manifeste. Prolongation de six 
mois jusqu'en mars, c'est dans deux mois.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)
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Vous ne reprochez quand même pas de constater que 
la  SWL est  aussi  en  retard  dans  l'élaboration  de  son 
contrat  de  gestion ?  C'est  encore  une  chose  en  plus. 
C'est encore un problème de plus. Évidemment, il y a 
des  choses  qui  interpellent  et  qui  sont  beaucoup  plus 
sensationnelles telles que les cartes carburant. Cela parle 
aux  gens,  mais  le  contrat  de  gestion,  c'est  aussi 
important.  C'est  aussi  important,  mais  c'est  reporté de 
six mois,  mais  ce  n'est  pas  très  grave. « Rendez-vous 
dans six mois », nous dit M. Fourny ou M. le Ministre.

Mme Yerna, je souscris à beaucoup de choses, mais 
vous  nous  parlez  d'une  commission  d'enquête 
folklorique. Le parlement est-il un folklore ? Quand je 
vois ce qu'il se passe à la SWL ? Désolé. Ou alors, on 
supprime la législation sur les commissions d'enquête. 
Je  me  souviens  de  M.  Eerdekens  qui  a  fait  partie 
d'éminentes commissions. J'ai entendu plus folklorique.

Nous  serions  des  gens  qui  font  du  folklore  pour 
exercer  notre  contrôle  parlementaire,  je  suis  un  petit 
peu...

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Voilà  qui  me  donne  d'ailleurs  l'opportunité  de 
reglisser vers M. Fourny dont je lis aujourd'hui dans la 
presse  qu'il  déclare :  « Il  faut  instruire ».  Il  faut 
instruire ? « Il  faut  instruire le dossier  une bonne fois 
pour toutes et tirer un trait sur le dossier ». Il le dit deux 
fois. Mme Meerhaeghe enchaîne. « Instruire dans notre 
arsenal de procédure et juridique ». Il n'y a qu'une seule 
manière d'instruire : c'est la commission d'enquête.

Si  vous  voulez  procéder,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
proposition, il faut revenir dans six mois. Il n'y a aucune 
proposition  bis ou contre proposition faite par  l'un ou 
l'autre groupe, à ma connaissance, mais je vais peut-être 
avoir  une  surprise  dans  les  secondes  qui  viennent. 
Continuons à attendre six mois,  un an. « Instruisons » 
dit  pourtant  M.  Fourny  avec  force  dans  le  journal  et 
avec une belle photo. Instruisons ! 

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Instruisons ! Une chose est de le dire dans la presse. 
Une chose est de maintenant de l'assumer en suivant la 
motion  que  nous  allons  déposer.  C'est  la  seule 
possibilité, M. Fourny, vous le savez, c'est dans le cadre 
d'une  commission  d'enquête  que  nous  avons  des 
pouvoirs d'instruction. 

Recommencer le show d'il y a un an – excusez-moi 
– où on s'interroge, en Conférence des présidents ou au 
Bureau, pour savoir si quelqu'un peut être ou non assisté 
d'un avocat – et on a parlé plus de cela que du fond du 
problème parfois  –  cela  ne  sert  strictement  à  rien  du 
tout.  Si  vous  voulez  instruire,  Monsieur  Fourny, 
instruisons, mais alors signez toutes et tous la motion ; 
autrement on instruit rien du tout, on fait confiance et 
rendez-vous dans six mois ou dans un an.

Je  terminerai  en  vous  donnant  également  rendez-
vous le 7 janvier 2014, ce sera la première commission 
du  Parlement  wallon.  Retenez  déjà  cette  date,  je  suis 
persuadé qu'on se retrouvera encore pour constater que 
le contrat de gestion est encore en retard, qu'il y a ceci, 
qu'il y a une évaluation réservée bis, et cætera.

Personnellement,  je  me  permettrai  d'inviter  les 
parlementaires qui le souhaitent à signer cette demande 
de tenir une commission d'enquête, avec des choses très 
précises.  Pour celles  et  ceux qui  ne  souhaitent  pas  la 
signer,  cela  veut  dire  qu'ils  font  confiance  au 
gouvernement  et  à  la  Société wallonne du Logement. 
Dans ce cas, qu'ils cessent de parler inutilement dans la 
presse.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  M.  Jamar  a  dit  qu'il  était 
perplexe, moi, je suis sceptique, déçu et révolté. Révolté 
parce  que,  manifestement,  dans  ce  parlement,  on  se 
permet de ne pas  vouloir  ouvrir  la  porte  du passé de 
peur d'y trouver ce qu'on ne sait pas encore, ce qui sans 
doute  va  ressortir  ultérieurement,  dans  un  nouveau 
débat, après une nouvelle enquête, après une nouvelle 
fuite. Sérieusement, quand on demande une commission 
d'enquête, est-ce qu'on pénalise l'outil sur lequel on doit 
enquêter ? Non, je pense même qu'on lui rend service. 
Je  suis  persuadé  qu'aujourd'hui,  dans  la  la  Société 
wallonne  du  Logement,  plus  d'un  aimerait  pouvoir 
parler et même le faire avec toutes les garanties que ce 
qu'il  dit,  ne  sera  pas  seulement  écouté  mais  sera  cru 
parce qu'il aura prêté serment.

Aujourd'hui, on croit plus le pécheur, celui qui est 
dans  l'illégalité  la  plus  complète.  Vous  l'avez  dit, 
Monsieur  le  Ministre,  les  comportements  qui  ont  été 
adoptés  sont  parfaitement  illégaux.  Vous  avez  bien 
précédé  mon  intention  –  et  je  vous  en  félicite  –  en 
demandant une étude juridique sur la chose. On a donc 
des comportements illégaux, mais on va garder à la tête 
de l'institution celui qui est l'auteur, le responsable – en 
tout  cas  au  niveau  administratif,  il  l'est  –  de  ces 
comportements illégaux. C'est le monde à l'envers.

Dans  le  Talmud,  on dit :  « Quand  un  pécheur fait 
pénitence, ses péchés deviennent des mérites aux yeux 
de Dieu ». Il faut croire qu’aux yeux du ministre, c'est la  
même chose. Il peut donc rester, il n'a pas grand chose à 
craindre,  si  ce  n'est  neuf  mois  en  plus  et  après  nous 
serons près des élections. Pourquoi faire un scandale si 
près des élections, on sait bien que cela va retomber sur 
toute  la  majorité,  on  va  tous  se  mouiller.  Non,  M. 
Rosenoer peut couler des beaux jours. Parce que vous 
n'avez  pas  répondu  à  la  question  qui  était  de  dire : 
« Qu'est-ce  qui  empêche  aujourd'hui  de  le  suspendre 
dans l'intérêt du service ? ». Quand on nous dit : « Les 
comportements sont illégaux ».  Le chef  a  fauté.  Il  est 
responsable de ne pas avoir fait ce qu'il devait faire. Ou 
alors,  dans ce pays,  dans cette  Wallonie,  on peut  être 
systématiquement responsable et jamais coupable. C'est 

P.W.- C.R.I.C. N° 60 (2012-2013) - Mardi 15 janvier 2013 42



ce que vous êtes en train de nous dire. 

Mais  pour  savoir  cela  –  et  je  ne  m'adresse  pas  à 
vous, Monsieur le Ministre – parce que j'ai bien compris 
que vous êtes dans un plan politique. Négocier quelque 
chose, j'ai bien compris, c'est votre force. C'est comme 
cela que vous les tenez au gouvernement. Sinon, cela 
fait longtemps qu'ils vous auraient débarqués. C'est un 
peu le  jeu  auquel  nous,  dans l'opposition on ne traite 
pas.  Je  dis  aux collègues,  si  vous ne  voulez  pas  voir 
clair, un jour vous vous le reprocherez, avec toutes les 
modérations parce qu’on dira : « Si on avait su ». Avec 
les « si », on mettrait Paris en bouteille.

Autre question à laquelle vous n'avez pas répondu. 
Quand M. Rosenoer nous dit :  « C'est  partout  comme 
cela dans la fonction publique ». Est-ce oui ou non c'est 
partout  comme cela  dans  la  fonction  publique ? ».  Je 
vois Mme Meerhaeghe qui me dit : « Non, non », mais, 
Madame  Meerhaeghe,  en  quoi  pouvez-vous  me  dire 
« non »  ou  « oui »,  si  vous  n'avez  justement  pas 
instrumenté le dossier, comme le proposait M. Fourny, 
si vous n'avez enquêté ? Je pense que ceux qui seront le 
plus déçus aujourd'hui, ce ne sont pas les parlementaires 
comme M. Jamar et moi-même. Nous, on sait qu'on a 
encore  la  possibilité  de  revenir  et  de  vous  dire 
systématiquement :  « Vous  n'avez  pas  eu  raison,  vous 
avez tort, on a toujours tort d'avoir raison trop tôt ». On 
sait qu'on va revenir. Ceux que vous décevez, et j'en ai 
rencontrés et j'en ai entendus pas plus tard qu'hier soir, 
Monsieur le Ministre, ce sont ceux du personnel de la 
Société  wallonne  du  Logement  qui  vivent   sous  la 
terreur,  qui ne s'y trouvent pas bien, qui croient en la 
Wallonne  du  logement,  en  la  fonction  publique,  au 
logement public, mais qui n'osent plus bouger.

Aujourd'hui,  vous  êtes  dans  une  administration 
totalement sclérosée. Et le message qui va sortir de ce 
parlement aujourd'hui, ce n'est pas que rien ne sera fait ; 
je n'ai pas dit que vous n'avez rien avancé, vous avez 
même annoncé que vous annonceriez quelque chose, je 
le  savais  très  bien  que  vous  diriez  quelque  chose, 
oralement,  parce que sinon c'est  à désespérer de tout. 
Mais pour ceux qui y croient, la seule force qu'ils auront 
encore c'est de se taire, parce que s'ils parlent en interne, 
ils  seront  d'office  « snipés ».  C'est  cela  que  vit 
aujourd'hui la Wallonne du logement. Ce personnel qui 
ne  soutient  plus  sa  hiérarchie,  mais  qui, 
malheureusement,  n'a  pas  d'autres  exemples  à  suivre 
que  de  se  dire  que  contrairement  aux  parlementaires, 
eux ne peuvent pas parler. 

Je trouve que c'est dommage, que c'est révoltant. Il 
ne faut pas espérer, mais il  n'y a que ceux qui croient 
aux  prières  finalement  qui  peuvent  espérer...  j'avais 
espéré qu'un jour ou l'autre les choses changeraient. Je 
pensais  que  le  Ministre  Nollet  serait  celui  du 
changement.  J'ai  cru,  il  y a trois et  demi, quand vous 
avez  fait  votre  déclaration  ici  devant  nous,  que  vous 
auriez  modernisé  la  fonction  publique,  modernisé  la 
Wallonne  du  logement,  fait  en  sorte  que  ceux  qui 

n'auraient pas le culot de dire : « Je démissionne parce 
que je suis responsable », vous les mettriez dehors. J'ai 
compris  que  le  Ministre  Nollet,  comme d'autres,  dit : 
« Il y a des choses que je peux faire, Monsieur Crucke, 
il y en a d'autres que je ne peux pas parce que, même 
moi qui prêchais à ce parlement, même moi qui faisais 
un  « new  deal »  -  j'ai  d'ailleurs  écrit  un  bouquin  là-
dessus... 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Green deal, Monsieur Crucke...

M. Crucke (MR). - Justement vous feriez mieux de 
faire new deal plutôt qu'un green deal ! C'est cela qu'on 
attend de vous dans la fonction publique.  Comme les 
autres, vous avez décidé aujourd'hui de mettre sous le 
tiroir  un  petit  coup  pour  qu'on  laisse  tout  cela  là  en 
dessus. C'est dommage.

Je suis persuadé que vous à ma place, vous auriez dit 
la même chose que moi. Essayez de vous remettre à ma 
place,  même si  vous restez ministre,  là  où vous êtes, 
vous  feriez  ce  que  vous  aviez  fait  dans  l'opposition. 
Malheureusement, ce n'est pas la tactique que vous avez 
adaptée, ce n'est pas la solution que vous apportez, ce 
n'est  pas  la  décision  que vous défendez.  Je suis  donc 
déçu.

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Très  brièvement,  j'ai 
simplement  envie  de  dire  qu'aujourd'hui,  le  plus 
important pour tout le monde, c'est bien évidemment de 
trouver des réponses et des solutions. Il me semble, en 
tout  cas,  que  le  geste  que  vous  avez  posé  en  vous 
présentant  au  conseil  d'administration  est  un  geste 
important  puisque  vous  vous  présentez  avec  des 
mesures – et des mesures qui ne seront remises en cause 
juridiquement  parlant  –  basées  notamment  sur  une 
analyse juridique. Je pense que c'était important d'avoir 
ces assurances, de façon à mettre un terme définitif  à 
des  situations  illégales  et  à  des  situations  reconnues 
comme illégales. 

Nous avons eu aussi des réponses quant à la  non-
évocation des droits acquis dans la  fonction publique. 
C'est aussi un élément positif, au moins c'est très clair. 
Fin  des  privilèges,  la  gestion  des  risques,  la 
modernisation  aussi  de  la  Société  wallonne  du 
Logement ; il me semble qu'on a là les trois éléments 
pour remettre la Société wallonne du Logement en bon 
ordre de marche. Parce que, finalement, c'est vrai que 
certains voudraient peut-être couper des têtes, mais je ne 
pense pas que ce soit le  plus important  aujourd'hui, à 
moins qu'on ne soit excité par le sang et les éclats. Je 
pense que le plus important aujourd'hui, c'est de changer 
l'esprit.  Cela  semble  possible  grâce  à  ces  différentes 
mesures, si elles sont bien appliquées et appliquées le 
plus rapidement possible.

M. le Président. - La parole est à Mme Yerna. 
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Mme Yerna (PS). - Je voudrais simplement dire que 
l'idée  n'est  évidemment  pas  de  donner  une  espèce 
d'absolution à des choses qui ont été faites dans le passé 
et  qui  ne sont  pas  adéquates.  Je  pense que le  conseil 
d'administration et  la direction de la Société wallonne 
du Logement a une feuille de route. C'est à la fois une 
feuille de route avec une obligation de résultat dans un 
timing qui est déterminé – pour des raisons différentes, 
d'ailleurs, pour les uns et pour les autres. 

En ce qui me concerne, je tiens à dire ici que, dans le 
respect de l'ensemble du personnel de la société – parce 
qu'il ne faut pas qu'un certain nombre de comportements 
qui  ont pu être  déviants par  rapport  à  la  norme fasse 
oublier les agents qui, au quotidien, font leur travail très 
correctement et vis-à-vis desquels nous devons avoir le 
plus grand respect – je n'ai évidemment aucun problème 
pour, à l'échéance, tirer les conclusions qui s'imposeront 
à la fois du point de vue de l'institution et du point de 
vue des personnes qui la dirigent. 

M. le Président. - La parole est à M. Eerdekens. 

M. Eerdekens  (PS).  -  L'opposition MR a fait  son 
travail, a fait son devoir d'opposition. Elle l'a fait avec 
talent, avec une force de conviction évidente et je salue 
la prestation parce qu'elle est nécessaire et légitime en 
démocratie. Cela dit, j'ai entendu d'autres intervenants et 
surtout la réponse de M. le Ministre. 

Je ne suis pas un cireur de pompes, vous le savez. Il 
m'arrive  d'être  très  critique,  mais  j'avoue  que  votre 
analyse  et  votre  réponse  que  j'ai  écoutées  très 
attentivement étaient excellentes. Je le dis sincèrement, 
du fond du cœur, ce n'est pas mon habitude de lancer 
des fleurs et je suis souvent plus critique que laudatif, 
mais ici j'ai vraiment apprécié le sérieux et la qualité de 
votre  réponse  qui  était  toute  en  nuance  en  plus,  et 
juridiquement  bien  pensée  et  bien  argumentée, 
chapeautée,  appuyée  par  des  études  juridiques 
commandées et qui vous ont balisé le chemin que vous 
pouviez suivre et surtout vous indiquer les chemins à ne 
pas suivre. Parce que faire évidemment des déclarations 
matamoresques,  prendre  des  décisions  à  l'emporte-
pièce,  saluées  par  d'aucuns  comme  étant  une  mesure 
courageuse,  l'expression d'une force virile,  mais  qu'en 
réalité, tout cela finit par tomber par terre, ce n'est pas la 
bonne formule. 

Ce  qui  s'est  passé  est  scandaleux,  ce  sont  des 
pratiques d'une autre époque, c'est inadmissible que cela 
ait pu exister et que cela puisse perdurer. 

Vous avez le devoir – vous en êtes conscient et vous 
avez l'appui,  je  pense,  de tous les  groupes ici  –  pour 
mettre  fin  à  des  choses  qui  sont  anormales  et  qui 
ternissent,  comme  Mme  Yerna  l'a  dit,  l'image  de  la 
Fonction publique et de la plupart des fonctionnaires à 
la Wallonne du Logement – comme ailleurs – qui font 
leur  travail  avec  sérieux,  abnégation  et  le  souci  de 
l'intérêt général.

La commission d'enquête, je n'y crois pas. Je pense 
que  dans  un  dossier  comme celui-ci,  au  contraire,  la 
mise  en  place  de  cette  lourdeur  institutionnelle  qu'est 
une commission d'enquête, va contrecarrer les réformes 
qu'il  faut  instrumentaliser  très  vite  et  cela,  c'est  votre 
mission. À la limite, au lieu de vous aider et d'aider le 
gouvernement et le parlement, on va se tirer une balle 
dans le pied en empêchant de faire plus rapidement que 
prévu les réformes qui s'imposent parce qu'on dira qu'on 
ne  va  rien  faire  en  attendant  les  résultats  d'une 
commission d'enquête. 

De surcroît, la commission d'enquête a toujours ses 
limites. Je suis d'avis que cet outil extraordinaire que le 
parlement peut utiliser doit être réservé à des situations 
exceptionnelles.  Cette  situation  est  une  situation 
inadmissible,  socialement insupportable,  mais nous ne 
sommes pas dans un dossier semblable à la faillite de la 
Sabena. On n'est pas dans un dossier d'une intensité telle 
qu'il faille vraiment ...

(Réaction d'un membre)

Non,  sincèrement,  s'il  y  a  utilisation  de  cartes 
d'essence de façon inappropriée, si on a dérobé du vin 
dans la cave à vin, si on a une masse d'habillement pour 
s'acheter un chapeau panama alors que cela n'a rien à 
voir avec la Wallonne du Logement, cela mérite en tout 
cas qu'on mette fin à ces abus, mais je ne suis pas sûr 
qu'il faille mobiliser cet outil. Je le dis très sincèrement 
parce qu'on dénature en les multipliant  les qualités et 
l'efficacité d'une commission d'enquête. 

Pour  reprendre  l'expression  de  M.  Jamar :  qui 
instruit  le  mieux  dans  ce  pays ?  C'est  un  juge 
d'instruction. Et je suis convaincu qu'après tout ce qu'il 
y a eu dans la presse et le débat qui s'est tenu ici, des  
substituts  au  Parquet  de  Charleroi  –  fiscalistes  et 
spécialistes  de  la  fraude  financière  et  des  infractions 
financières  –  sont  déjà  en  train  de  plancher  sur  le 
dossier. Tout ce qui se dit ici va alimenter l'information 
et je suis convaincu qu'il y aura un juge d'instruction qui 
sera  désigné  et  que,  tôt  ou  tard,  ce  dossier  aura  des 
suites  pénales  et  c'est  logique.  Si  j'étais  Procureur du 
Roi,  je  mettrais  ce  dossier  à  l'information  et  si 
l'information  le  justifie,  il  y  aura  évidemment  une 
instruction et peut-être des suites pénales. À chacun son 
ménage, le contrôle du gouvernement par le parlement, 
son travail d'exécutif par le gouvernement et s'il y a des 
fautes pénales, c'est le rôle du pouvoir judiciaire. Je ne 
crois pas qu'on doive interférer sur un éventuel travail 
judiciaire  à  ce  stade  en  installant  une  commission 
d'enquête. 

M. le Président. - L'incident est clos. 

Je vous informe que deux motions ont été déposées 
en  conclusion  de  l'interpellation  de  M.  Jamar.  La 
première motivée, est déposée par MM. Jamar et Crucke 
(Doc.  734  (2012-2013)  N°1)  et  la  seconde,  pure  et 
simple,  par  M.  Tachenion,  Mme  Tachenion  et  M. 
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Fourny (Doc. 735 (2012-2013) N°1).

Quant  au  rapport  et  pièces  déposées  par  M.  le 
Ministre,  nous  les  ferons  suivre  via  les  services  du 
Greffe dans les plus brefs délais vu le travail important 
que cela nécessitait en termes de photocopies. 

(M.  Jamar,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 14 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIEG Association Intercommunale d’Etude et d’Exploitation d’Electricite et de Gaz 
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CA Conseil d'administration
CCW Confédération Construction Wallonne
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CREG Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz
CWAPE Commission wallonne de régulation pour l'énergie
CWFP Code wallon de la Fonction publique
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGA Directeur général adjoint
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Energie
DPR Déclaration de politique régionale
E.F.T. entreprises de formation par le travail
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
ETS Emissions Trading Scheme
FEBEG Fédération Belge des Entreprises Electriques et Gazières
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
FWL Fonds du Logement de Wallonie
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GES gaz à effet de serre
ICEDD Institut de conseil et d'études en développement durable
IEW Inter-Environnement Wallonie
LLN Louvain-la-Neuve
OIP organismes d'intérêt public
OSP obligations de service public
PEB Plan d'Exposition au Bruit
PMDE Plan pour la maitrise durable de l'énergie
P.M.E. petite et moyenne entreprise
RBF Renewable Business Facilitator – plateforme industrielle des énergies renouvelables
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du Logement
TWEED Technologie Wallonne Energie - Environnement et Développement durable
UE Union européenne
URE Utilisation Rationnelle de l'Energie
VITO Vlaamse instelling voor technologisch onderzoek
VUB Vrije Universiteit Brussel
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